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Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau de la Circulation Automobile

                                         Arrêté n°                            du
modifiant l’arrêté n° 2014126-01 du 6 mai 2014 modifié

portant renouvellement d'agrément d’un centre de tests psychotechniques
__________

      Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.223-5, L.224-14, R.224-21 à R.224-23 ;

Vu le décret 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du  contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014126-01 du 6 mai 2014 portant renouvellement d'agrément d’un centre de
tests psychotechniques ;

Vu la demande formulée par M. Guillaume ALLAIS, président dela Société ACCA, le 5 octobre 2015 et
complétée le 21 octobre 2015 ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 2014126-01 du 6 mai 2014 modifié portant
renouvellement d'agrément d’un centre de tests psychotechniques, ACCA, est modifié comme suit :

L’examen sera réalisé par :
- Monsieur Mickaël DUPINAY,  psychologue,
- Madame Emilie MARAND, psychologue,
- Mme Camille VATON, psychologue,
- Mme Laurie GATEAU, psychologue,
- Mme Emilie MAROL, psychologue.

Article 2 : Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article 3 : M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture dela Creuse est chargé de l’application
du présent arrêté qui sera transmis :

Pour notification à :

- M. Guillaume ALLAIS, président de la Société ACCA,

Pour information à :

- Mme la Sous-Préfète d’Aubusson,
- M. le Directeur de la Délégation Territoriale de l’Agence Régionale de Santé,
- M. le Député Maire de Guéret,
- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Mmes et MM. les médecins de la Commission Médicale primaire des permis de conduire.

     Fait à Guéret, le 6 novembre 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

 Le Sous-Préfet, Secrétaire Général

Signé : Rémi RECIO
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Préfecture
Direction de la Réglementation et des

Libertés Publiques
Bureau de la Réglementation et des

Élections

Arrêté du 6 novembre 2015 
fixant la composition de la Commission Départementale des Taxis et des Voitures de Petite Remise

---

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur ;

VU le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la Commission Départementale des Taxis et
Voitures de Petite Remise ; 

VU le décret n° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU le  décret  n°  2015-628  du  5  juin  2015  relatif  à  certaines  commissions  administratives  à  caractère
consultatif relevant du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012205-04  du  23  juillet  2012,  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale des Taxis et des Voitures de Petite Remise, et les arrêtés modificatifs n° 2014265-06 du 22
septembre 2014 et n° 2015208-01 du 27 juillet 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015159-01 du 8 juin 2015 donnant délégation de signature à M. Rémi RECIO, 
Sous-Préfet, Secrétaire Général du la Préfecture de la Creuse ;

VU les  propositions  présentées par  les  syndicats  professionnels  et  par  les  associations représentant  les
usagers ;

SUR PROPOSITION DE M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

Article 1  er   : La Commission Départementale des Taxis et des Voitures de Petite Remise, présidée par le
Préfet ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

1) Représentants des administrations de l’État

- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, ou son représentant ;

- Le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Creuse, ou son représentant ;

- Le Directeur Départemental des Territoires, ou son représentant ;

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel :  0810 01 23 23 – Fax  : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr
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2) Représentants des syndicats professionnels

Organisme Titulaire Suppléant

Syndicat des artisans taxis 23 M. Marc RONDET Mme Édith PECHEUX

Syndicat des artisans taxis 23 M. Jean-Luc PIERRE M. Jean-Claude BONNICHON

Fédération Française
des Taxis de Province

Section Creuse
M. Jérôme GIVERNAUD M. Dominique BATY

3) Représentants des usagers

Organisme Titulaire Suppléant

Union Départementale des
Associations Familiales 23

M. Jean-Pierre ROQUES M. Michel BACH

Union Départementale des
Associations Familiales

Mme Annick BOURLIAUD Mme Josette BOUBET

Union Fédérale des
Consommateurs

UFC – Que choisir de la Creuse
Mme Geneviève CARLIER M. Jean-Pierre CHENIER

Article 2 : Les membres titulaires et suppléants sont désignés pour une durée de 5 ans.
En cas de remplacement d'un membre de la Commission en cours de mandat, le successeur siège pour la
durée du mandat restant à courir.

Article 3 : Le secrétariat de la Commission Départementale des Taxis et des Voitures de Petites Remises est
assuré par le Bureau de la Réglementation et des Élections.

Article 4 : Les arrêtés préfectoraux n° 2012205-04 du 23 juillet 2012, n° 2014265-06 du 22 septembre 2014
et n° 2015208-01 du 27 juillet 2015 sont abrogés.

Article 5 : M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont ampliation sera transmise à chacun des membres de la commission et qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture.

  Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

SIGNÉ Rémi RECIO
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur
le Préfet de la Creuse ;

Vu l'avis  émis par  la  Commission Départementale  de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er -  M. le Préfet de la Creuse est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre Place Louis Lacrocq et 4, rue de l’Ancienne
Mairie 23000 GUERET, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes  -  Secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens - Protection des bâtiments publics et
de leurs abords - Prévention d’actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection à la Préfecture de la Creuse

  - Place Louis Lacrocq et 4, rue de l’Ancienne Mairie -
23000 GUERET
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- Six caméras intérieures et quatre caméras visionnant la voie publique pour le bâtiment situé Place
Louis Lacrocq

- Une caméra intérieure et deux caméras visionnant la voie publique pour le bâtiment annexe situé 4,
rue de l’Ancienne Mairie

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Préfecture de la Creuse - Direction des services du Cabinet
         Place Louis Lacrocq 23011 GUERET CEDEX

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5  - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Député Maire de Guéret.

      Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

 Pour le Préfet et par délégation,
    la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Pascal PICAZO, Directeur Régional LIDL - ZA des Côteaux -  16330 VARS ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er -  M. Pascal PICAZO, Directeur Régional LIDL est autorisé pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’enseigne
«LIDL» – Les Prés de la Roudière – 23300 LA SOUTERRAINE, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes,  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens - Lutte contre la démarque inconnue
-  Lutte contre les braquages et les agressions.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de douze caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant

 l’enseigne «LIDL» – Les Prés de la Roudière – 23300 LA SOUTERRAINE
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Mme Laure COUDRE, Responsable Administratif
                ZA des Côteaux -  16330 VARS

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Pascal PICAZO,
Directeur  Régional  LIDL -  ZA des  Côteaux  -  16330  VARS, ainsi  qu’à  M.  le  Maire  de  la
Souterraine.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-12

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant la Sarl
Poulain 23300 SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Michel POULAIN, Gérant de la «SARL POULAIN» – L’Age du Bost – 23300 SAINT-AGNANT-
DE-VERSILLAT ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. Michel POULAIN, Gérant de la «Sarl POULAIN» est autorisé pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse
sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes,  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de 3 caméras extérieures. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant  l’entreprise

 «Sarl POULAIN»  – L’Age du Bost – 23300 SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT
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- M. Michel POULAIN, Gérant

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Michel POULAIN,
Gérant de la «Sarl POULAIN» – L’Age du Bost – 23300 SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT,
ainsi qu’à M. le Maire de Saint-Agnant-de-Versillat.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-13

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant les Ets
Pradeux Monteil 23700 AUZANCES

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Philippe BOYER, Gérant des établissements «PRADEUX MONTEIL» – 11, rue du Maréchal
Leclerc – 23700 AUZANCES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er - M.  Philippe  BOYER,  Gérant  des  établissements  «PRADEUX  MONTEIL»  est
autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels  ou  technologiques  -  Prévention  des  atteintes  aux  biens  -  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras intérieures et deux caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant les établissements

 «PRADEUX MONTEIL»  – 11, rue du Maréchal Leclerc – 23700 AUZANCES
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- M. Philippe BOYER, Gérant

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Philippe BOYER,
Gérant  des établissements  «PRADEUX MONTEIL» –  11,  rue du  Maréchal  Leclerc  – 23700
AUZANCES, ainsi qu’à Mme le Maire d’Auzances.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

 Pour le Préfet et par délégation,
    la Directrice des Services du Cabinet,

   Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-14

Arrêté autorisant l'installation d'un systrème de vidéoprotection concernant la
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Administration : 
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   Bureau du cabinet
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par  M. le
Président du S.I.C.T.O.M. de la Région de Chénérailles – 4, Chemin de l’Eau Bonne – 23130
CHENERAILLES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. le Président du S.I.C.T.O.M. de la Région de Chénérailles – 4, Chemin de l’Eau
Bonne – 23130 CHENERAILLES est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à la Déchetterie - Vallon des Eguilles -
23150 SAINT-PARDOUX-LES-CARDS, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes,  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de 3 caméras extérieures. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant la Déchetterie

 – Vallon des Eguilles – 23150 SAINT-PARDOUX-LES-CARDS
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S.I.C.T.O.M. 23
4, Chemin de l’Eau Bonne – 23130 CHENERAILLES

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont  un exemplaire est  adressé à  M. le Président  du
S.I.C.T.O.M.  de  la  Région  de  Chénérailles  –  4,  Chemin  de  l’Eau  Bonne  –  23130
CHENERAILLES, ainsi qu’à M. le Maire de Saint-Pardoux-les-Cards.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

   Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-15

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant le garage
SHN Automobiles 23400 BOURGANEUF

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Umut
SAHIN, propriétaire du garage «SHN AUTOMOBILES» – 13 bis, Avenue de la Gare – 23400
BOURGANEUF ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. Umut SAHIN, propriétaire du garage «SHN AUTOMOBILES» est autorisé pour
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes,  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

- M. Umut SAHIN, Propriétaire

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont  un exemplaire est  adressé à M.  Umut SAHIN,
propriétaire  du  garage  «SHN  AUTOMOBILES»  –  13  bis,  Avenue  de  la  Gare  –  23400
BOURGANEUF, ainsi qu’à M. le Maire de Bourganeuf.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-16

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant l'enseigne
Aux Délices de la Chaume 23160 AZERABLES

Administration : 
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   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Mickaël KARTNER, Gérant «AUX DELICES DE LA CHAUME» – 44, rue Grande – 23160
AZERABLES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. Mickaël KARTNER, Gérant «AUX DELICES DE LA CHAUME» – 44, rue
Grande – 23160 AZERABLES  est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée,  un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes -  Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est  composé d’une caméra intérieure et  d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

- M. Mickaël KARTNER, Gérant

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection 
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme du délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Mickaël KARTNER,
Gérant «AUX DELICES DE LA CHAUME» – 44, rue Grande – 23160 AZERABLES, ainsi qu’à
M. le Maire d’Azérables.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-17

Arrêté autorisant l'insatllation d'un système de vidéoprotection concernant l'enseigne
VIVAL 23160 SAINT-SEBASTIEN
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Franck ROBERT, Gérant «VIVAL» – 8, rue du Commerce – 23160 SAINT-SEBASTIEN ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. Franck ROBERT, Gérant «VIVAL» – 8, rue du Commerce – 23160 SAINT-
SEBASTIEN est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre à  l’adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des personnes  -  Secours  à  personnes,  défense contre l’incendie,  prévention  risques
naturels  ou  technologiques  -  Prévention  des  atteintes  aux  biens  -  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
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- M. Franck ROBERT, Gérant

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Franck ROBERT,
Gérant «VIVAL» – 8, rue du Commerce – 23160 SAINT-SEBASTIEN, ainsi qu’à M. le Maire de
Saint-Sébastien.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
 la Directrice des Services du Cabinet,

 
  Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-18

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant l'enseigne
DE FURSAC 23300 LA SOUTERRAINE

Administration : 
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme
Ghyslaine CHEZEAU, Chef d’Etablissement «DE FURSAC» – Chemin de Malherbaud – 23300
LA SOUTERRAINE ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Ghyslaine CHEZEAU, Chef d’Etablissement  «DE FURSAC» – Chemin de
Malherbaud – 23300 LA SOUTERRAINE est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes -   Secours à personnes, défense contre l’incendie,  prévention risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est  composé de quatre caméras intérieures. Le présent
système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant

 l’enseigne «DE FURSAC»  –  Chemin de Malherbaud – 23300 LA SOUTERRAINE
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- Mme Ghyslaine CHEZEAU, Chef d’Etablissement

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  Mme  Ghyslaine
CHEZEAU,  Chef  d’Etablissement  «DE  FURSAC»  –  Chemin  de  Malherbaud  –  23300  LA
SOUTERRAINE, ainsi qu’à M. le Maire de la Souterraine.

         Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
     la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-19

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant le
distributeur de la Banque Tarneaud 23300 LA SOUTERRAINE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/

33/173Recueil Normal n°15 publié le 18/11/2015



Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Laurent LACOTTE, Responsable logistique TARNEAUD - 2, rue Turgot -  87000 LIMOGES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er -  M. Laurent LACOTTE, Logistique TARNEAUD - 2, rue Turgot -  87000 LIMOGES
est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre sur le Distributeur Automatique de Billets de l’Agence Tarneaud – 35, Place du
Marché – 23300 LA SOUTERRAINE,  un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes -  Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra extérieure. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant
 le Distributeur Automatique de Billets de la Banque TARNEAUD

 – 35, Place du Marché – 23300 LA SOUTERRAINE
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M. le Directeur Logistique et Organisation
     2, rue Turgot - 87000 LIMOGES

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Laurent LACOTTE,
Logistique  TARNEAUD  -  2,  rue  Turgot  -  87000  LIMOGES, ainsi  qu’à  M.  le  Maire  de  la
Souterraine.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-20

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant le commerce
Au Bon Saint-Laurent 23000 SAINT-LAURENT

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme
Catherine DOHET, Gérante «AU BON SAINT-LAURENT» – 1 et 2, Place de la Mairie – 23000
SAINT-LAURENT ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Catherine DOHET, Gérante «AU BON SAINT-LAURENT» – 1 et 2, Place de
la Mairie – 23000 SAINT-LAURENT est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes -  Secours à personnes, défense contre l’incendie, préventions risques
naturels  ou  technologiques  -  Prévention  des  atteintes  aux  biens  -  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de cinq caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection 
concernant  le commerce «AU BON SAINT-LAURENT»
 – 1 et 2, Place de la Mairie – 23000 SAINT-LAURENT
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- Mme Catherine DOHET, Gérante

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Catherine DOHET,
Gérante «AU BON SAINT-LAURENT» – 1 et 2, Place de la Mairie – 23000 SAINT-LAURENT,
ainsi qu’à M. le Maire de Saint-Laurent.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

    Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-21

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant l'entreprise
Parcs et Jardins Bernard CHENIER 23800 SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/

39/173Recueil Normal n°15 publié le 18/11/2015



Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Bernard CHENIER – Bas Nouzirat – 23800 SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er – M. Bernard CHENIER entreprise «Parcs et Jardins – Bernard CHENIER»  – Bas
Nouzirat  –  23800  SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en œuvre à l’adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes  -  Secours  à  personne,  défense  contre  l’incendie,  prévention  risques
naturels ou technologiques - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de:

- M. Bernard CHENIER, Chef d’Entreprise

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection 

concernant l’entreprise «Parcs et Jardins – Bernard CHENIER»
 – Bas Nouzirat – 23800 SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Bernard CHENIER –
Bas Nouzirat – 23800 SAINT-SULPICE-LE-DUNOIS, ainsi qu’à M. le Maire de Saint-Sulpice-le-
Dunois.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-22

Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection concernant la station de
lavage LAVANCE EXPLOITATION 23800 DUN-LE-PALESTEL

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la  demande d'autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection  présentée par  M.
Thomas COGAN, Directeur Exploitation - Allée de Gerhoui -  35651 LE RHIEU ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er -  M. Thomas COGAN, Directeur Exploitation est autorisé pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent arrêté,  à  mettre  en  œuvre à  la  Station
«LAVANCE  EXPLOITATION»  –  7,  Avenue  d’Auvergne  –  23800  DUN-LE-PALESTEL,  un
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Prévention des atteintes aux biens - Télémaintenance.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra extérieure. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Jean-Charles BINOIS, Responsable Vidéoprotection de la Société

            Allée de Gerhoui -  35651 LE RHIEU

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant

 la Station «LAVANCE EXPLOITATION»
 – 7, Avenue d’Auvergne – 23800 DUN-LE-PALESTEL
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme du délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. Thomas COGAN,
Directeur Exploitation - Allée de Gerhoui -  35651 LE RHIEU, ainsi qu’à M. le Maire de Dun-le-
Palestel.

   Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

   Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-23

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant la Plate-forme courrier de la Poste 23000 GUERET

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2010-084-02  du  25/03/2010 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de la plate-forme courrier «LA POSTE» 1, rue François Bonnier de la
Chapelle – 23000 GUERET ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
présentée par Mme Danielle CHENE, Responsable Sûreté Courrier LA POSTE - 5, rue de la
Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er - Mme Danielle  CHENE, Responsable  Sûreté Courrier  LA POSTE -  5,  rue de la
Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1 est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de la plate-forme
courrier «LA POSTE» 1, rue François Bonnier de la Chapelle – 23000 GUERET un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

- Sécurité des personnes - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et neuf caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant la plate-forme courrier  «LA POSTE»
  1, rue François Bonnier de la Chapelle – 23000 GUERET
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Mme Danielle CHENE, Responsable Sûreté Courrier LA POSTE

              5, rue de la Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1

Article  3 - Hormis le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 -  Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet  de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Danielle CHENE,
Responsable Sûreté Courrier LA POSTE - 5, rue de la Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1,
ainsi qu’à M. le Député Maire de Guéret.

   Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
 la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-24

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant la plate-forme courrier la Poste 23300 LA SOUTERRAINE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
présentée par Mme Danielle CHENE, Responsable Sûreté Courrier LA POSTE - 5, rue de la
Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1 ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er - Mme Danielle CHENE, Responsable Sûreté Courrier  LA POSTE -  5,  rue de la
Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1 est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de la plate-forme
courrier «LA POSTE» - 19, Boulevard Roger Gardet - 23300 LA SOUTERRAINE un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes - Prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et cinq caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de:

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant la plate-forme courrier  «LA POSTE»
  19, Boulevard Roger Gardet – 23300 LA SOUTERRAINE
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Mme Danielle CHENE, Responsable Sûreté Courrier LA POSTE
             5, rue de la Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 -  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Danielle CHENE,
Responsable Sûreté Courrier LA POSTE - 5, rue de la Céramique - 87033 LIMOGES CEDEX 1,
ainsi qu’à M. le Maire de la Souterraine.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

 Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé :   Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-25

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2009-329-11  du  25/11/2009 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de l’agence «LA POSTE» Rue Camille Benassy – 23460 ROYERE-DE-
VASSIVIERE ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté  du  Réseau et Banque du  Limousin  -  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ; 

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19,
rue  de  l’Estabournie  -  19012  TULLE  CEDEX est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence «LA POSTE» Rue Camille Benassy - 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
- Sécurité des personnes – Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens –
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et deux caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «LA POSTE»
  Rue Camille Benassy – 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de:
                    Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin

19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet  de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à M. le Maire de Royère-de-Vassivière.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

  Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

Signé :  Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-26

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23250 PONTARION

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté n° 2009-329-10 du 25/11/2009 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
au sein de l’agence «LA POSTE» 27, rue du Thaurion – 23250 PONTARION ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté  du  Réseau et Banque du  Limousin  -  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue
de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de l’agence «LA
POSTE» 27, rue du Thaurion – 23250 PONTARION un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes – Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens –
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisant d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «LA POSTE»  27, rue du Thaurion – 23250 PONTARION
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin

19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article  3 - Hormis le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 -  Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet  de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à Mme le Maire de Pontarion.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

      Signé :  Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-27

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23700 AUZANCES

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2010-253-01  du  10/09/2010 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de l’agence «LA POSTE» 12, rue Delaporte - 23700 AUZANCES ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19,  rue de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19,
rue  de  l’Estabournie  -  19012  TULLE  CEDEX est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence «LA POSTE» 12, rue Delaporte - 23700 AUZANCES  un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

- Sécurité des personnes – Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens –
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «LA POSTE»  - 12, rue Delaporte - 23700 AUZANCES
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin

19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 -  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à Mme le Maire d’Auzances.

 Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

    Pour le Préfet et par délégation,
   la Directrice des Services du Cabinet,

  Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-28

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprtection concernant l'agence La Poste 23140 JARNAGES

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2010-253-01  du  10/09/2010 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de l’agence «LA POSTE» - Place de la Poste - 23140 JARNAGES ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté  du  Réseau et Banque du  Limousin  -  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19,
rue  de  l’Estabournie  -  19012  TULLE  CEDEX est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence «LA POSTE» Place de la Poste - 23140 JARNAGES  un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

- Sécurité des personnes – Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens –
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «LA POSTE»  - Place de la Poste - 23140 JARNAGES
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin

19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 -  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à Mme le Maire de Jarnages.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

          Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-29

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23130 CHENERAILLES

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2010-253-02  du  10/09/2010 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de l’agence «LA POSTE» - 9, Place de la Poste - 23130 CHENERAILLES ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté du  Réseau et Banque du  Limousin  –  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue
de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de l’agence «LA
POSTE»  9,  Place  de  la  Poste  –  23130  CHENERAILLES,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes -  Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens -
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
 concernant l’agence  «LA POSTE»  - 9, Place de la Poste - 23130 CHENERAILLES
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
                Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin

19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article  3 - Hormis le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 -  Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet  de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à M. le Maire de Chénérailles.

   Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

      Pour le Préfet et par délégation,
  la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-30

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23110 EVAUX-LES-BAINS

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté  du  Réseau et Banque du  Limousin  -  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19,
rue  de  l’Estabournie  -  19012  TULLE  CEDEX est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence  «LA  POSTE»  Place  Serge  Cleret  –  23110  EVAUX-LES-BAINS,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes - Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens -
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  deux  caméras  intérieures  et  de  deux
caméras extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
 concernant l’agence  «LA POSTE»  - Place Serge Cleret - 23110 EVAUX-LES-BAINS
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                 Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin
19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet  de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à M. le Maire d’Evaux-les-Bains.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
  la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-31

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence La Poste 23360 LOURDOUEIX-SAINT-PIERRE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté n° 2009-329-08 du 25/11/2009 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
au sein de l’agence «LA POSTE» - 6, Place de la Mairie - 23360 LOURDOUEIX-SAINT-PIERRE ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Isabelle  MONTEIL,  Directeur  Sûreté  du  Réseau et Banque  du  Limousin  -  19,  rue  de
l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19,
rue  de  l’Estabournie  -  19012  TULLE  CEDEX est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence  «LA POSTE»  6,  Place  de  la  Mairie  –  23360  LOURDOUEIX-SAINT-PIERRE,  un
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
-  Sécurité des personnes - Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens -
Prévention des actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  deux  caméras  intérieures.  Le  présent
système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «LA POSTE»
  - 6, Place de la Mairie - 23360 LOURDOUEIX-SAINT-PIERRE
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                  Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin
19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,  code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 -  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Isabelle MONTEIL,
Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin – 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE
CEDEX, ainsi qu’à M. le Maire de Lourdoueix-Saint-Pierre.

   Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

      Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-32

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'agence Caisse d'Epargne  Auvergne Limousin 23320
SAINT-VAURY

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Responsable Sécurité de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin – 18, Avenue d’Ariane – Parc
Esther Technopole – 87022 LIMOGES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Le Responsable Sécurité de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin – 18, Avenue
d’Ariane – Parc Esther Technopole – 87022 LIMOGES est autorisé pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de
l’agence «CAISSE D’EPARGNE AUVERGNE LIMOUSIN»  - 9bis, rue de la Marche – 23320
SAINT-VAURY, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes - Protection incendie/accidents - Prévention des atteintes aux biens -
Prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  cinq  caméras  intérieures.  Le  présent
système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’agence  «CAISSE D’EPARGNE AUVERGNE LIMOUSIN»
  - 9bis, rue de la Marche - 23320 SAINT-VAURY
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
                         Responsable Sécurité de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin

     18, Avenue d’Ariane – Parc Esther Technopole – 87022 LIMOGES

Article  3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment  changement  d'activité  dans  les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au Responsable Sécurité
de la Caisse d’Epargne Auvergne Limousin – 18, Avenue d’Ariane – Parc Esther Technopole –
87022 LIMOGES, ainsi qu’à M. le Maire de Saint-Vaury.

     Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
 la Directrice des Services du Cabinet,

           Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-33

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'établissement Clinique Chatelguyon 23170 VIERSAT

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2010-075-06  du  16/03/2010 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein l’établissement  «CLINIQUE CHATELGUYON»  - 22, Rue Chatelguyon
- 23170 VIERSAT ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.
Vincent MARTINAT, Directeur de l’établissement ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er - M.  Vincent  MARTINAT,  Directeur  de  l’établissement «CLINIQUE
CHATELGUYON»  - 22, Rue Chatelguyon - 23170 VIERSAT est autorisé pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l’adresse
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- Sécurité des personnes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il  peut exercer son droit  d'accès aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras extérieures. Le
présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’établissement «CLINIQUE CHATELGUYON» 
 - 22, Rue Chatelguyon - 23170 VIERSAT
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
                             M. Vincent MARTINAT, Directeur de l’établissement
            «CLINIQUE CHATELGUYON»   - 22, Rue Chatelguyon - 23170 VIERSAT

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code
de la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article  9 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la présente autorisation,  pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au  terme du délai  des cinq ans :  une nouvelle demande devra être  présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé M. Vincent MARTINAT,
Directeur de l’établissement «CLINIQUE CHATELGUYON» - 22, Rue Chatelguyon - 23170
VIERSAT, ainsi qu’à Mme le Maire de Viersat.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

       Signé :  Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-34

Arrêté renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
concernant l'enseigne L'Epi d'Or 23200 AUBUSSON

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2009-329-06  du  25/11/2009 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein l’enseigne «L’EPI D’OR» - 32, Grande Rue - 23200 AUBUSSON ; 

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Marie-France FONTY, Propriétaire de l’établissement ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Marie-France FONTY, propriétaire de l’établissement «L’EPI D’OR»  - 32,
Grande Rue - 23200 AUBUSSON est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il  peut  exercer son droit  d'accès aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

- Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et une caméra
extérieure. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
                 Mme Marie-France FONTY, propriétaire de l’établissement «L’EPI D’OR»

            - 32, Grande  Rue - 23200 AUBUSSON

   ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’enseigne  «L’EPI D’OR»  - 32, Grande Rue - 23200 AUBUSSON
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera publiée au Recueil des  Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de  l’exécution du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  est  adressé  Mme Marie-France
FONTY, propriétaire de l’établissement «L’EPI D’OR» - 32, Grande Rue - 23200 AUBUSSON,
ainsi qu’à M. le Maire d’Aubusson.

     Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
  la Directrice des Services du Cabinet,

          Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-35

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'enseigne Pharmacie de la Marche 23000 GUERET

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2009-066-01  du  10/06/2009 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein l’enseigne «PHARMACIE DE LA MARCHE»  - 34, Avenue d’Auvergne
- 23000 GUERET ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.
Jean-Jacques DUPRÉ, Pharmacien Titulaire ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er – M. Jean-Jacques DUPRÉ, Pharmacien Titulaire de l’enseigne  «PHARMACIE DE
LA MARCHE»  - 34, Avenue d’Auvergne - 23000 GUERET est autorisé pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l’adresse sus-
indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il  peut  exercer son droit  d'accès aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  six  caméras  intérieures.  Le  présent
système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
                      M. Jean-Jacques DUPRÉ, Pharmacien Titulaire de l’enseigne
        «PHARMACIE DE LA MARCHE»  - 34, Avenue d’Auvergne - 23000 GUERET

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’enseigne  «PHARMACIE DE LA MARCHE» 
 - 34, Avenue d’Auvergne - 23000 GUERET
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Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera publiée au Recueil des  Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai  des  cinq  ans :  une nouvelle  demande devra être  présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé M. Jean-Jacques DUPRÉ,
Pharmacien Titulaire de l’enseigne «PHARMACIE DE LA MARCHE»  - 34, Avenue d’Auvergne
- 23000 GUERET, ainsi qu’à M. le Député Maire de Guéret.

    Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

      Pour le Préfet et par délégation,
  la Directrice des Services du Cabinet,

         Signé :  Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-36

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'enseigne Las Damas 23300 LA SOUTERRAINE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2009-329-02  du  25/11/2009 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein l’enseigne «LAS DAMAS»  - 2, Avenue du Général de Gaulle - 23300 LA
SOUTERRAINE ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.
Franck VIVES, gérant de l’enseigne  «LAS DAMAS»  - 2, Avenue du Général de Gaulle - 23300
LA SOUTERRAINE ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. Franck VIVES, gérant de l’enseigne  «LAS DAMAS»  - 2, Avenue du Général de
Gaulle - 23300 LA SOUTERRAINE est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes – Secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention risques
naturels  ou technologiques  – Prévention des atteintes aux  biens  -  Lutte  contre la démarque
inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il  peut  exercer son droit  d'accès aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras intérieures et dix caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’enseigne  «LAS DAMAS» 
 - 2, Avenue du Général de Gaulle - 23300 LA SOUTERRAINE
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Franck VIVES, gérant de l’enseigne  «LAS DAMAS» 

2, Avenue du Général de Gaulle - 23300 LA SOUTERRAINE

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera publiée au Recueil des  Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé M. Franck VIVES, gérant
de l’enseigne  «LAS DAMAS»  - 2, Avenue du Général de Gaulle - 23300 LA SOUTERRAINE,
ainsi qu’à M. le Maire de la Souterraine.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

           Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-37

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de
vidéoprotection concernant l'enseigne Intermarché 23220 BONNAT

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  n°  2011-136-02  du  16/05/2011 autorisant l’installation  d’un  système  de
vidéoprotection au sein de l’enseigne «INTERMARCHÉ»  - 28, Avenue de la Marche - 23220
BONNAT ;

Vu la demande de renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.
le Directeur de l’enseigne «INTERMARCHÉ»  - 28, Avenue de la Marche - 23220 BONNAT ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015;

Considérant que le demandeur a fourni tous les documents utiles à l’instruction de son dossier ;

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. le Directeur de l’enseigne  «INTERMARCHÉ»  - 28, Avenue de la Marche -
23220 BONNAT est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent  arrêté à mettre  en œuvre à l’adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
-  Sécurité des personnes -  Secours à personnes,  défense contre l’incendie,  prévention risques
naturels  ou  technologiques  -  Prévention  des  atteintes  aux  biens  -  Lutte  contre  la  démarque
inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 - Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il  peut exercer son droit  d'accès aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de douze caméras intérieures et deux caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 concernant l’enseigne  «INTERMARCHÉ»  - 28, Avenue de la Marche - 23220 BONNAT
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M. le Directeur de l’enseigne  «INTERMARCHÉ» 
    - 28, Avenue de la Marche - 23220 BONNAT

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité  dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera publiée au Recueil des  Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai  des  cinq  ans :  une nouvelle  demande devra être  présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est
chargée de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Directeur de
l’enseigne «INTERMARCHÉ» - 28, Avenue de la Marche - 23220 BONNAT, ainsi qu’à M. le
Maire de Bonnat.

  Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

     Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

       Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-38

Arrêté modifiant l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
concernant l'enseigne Carrefour Market 23600 BOUSSAC

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles  L.223-1 à L.223-9, L.251-1  à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrête n° 2013-084-19 du 25/03/2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
concernant  l’enseigne  «CARREFOUR  MARKET»  -   24,  Avenue  du  Bourbonnais  -  23600
BOUSSAC ;

Vu  la  demande  de  modification  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par M. Vincent FETAUD, Directeur de l’établissement ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse.

ARRÊTE :

Article  1  er - M. Vincent  FETAUD,  Directeur  de  «CARREFOUR MARKET» -  24,  Avenue du
Bourbonnais - 23600 BOUSSAC est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté à  mettre  en  œuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité des personnes,  protection incendie/accidents,  prévention des atteintes aux biens,  lutte
contre la démarque inconnue, cambriolages.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.- Le système doit être conforme aux
normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci  sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quinze caméras intérieures et cinq caméras
extérieures. Le présent système ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
modifiant l’arrête n° 2013-084-19 du 25/03/2013

autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant l’enseigne
 «CARREFOUR MARKET» -  24, Avenue du Bourbonnais - 23600 BOUSSAC
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :
M. Vincent FETAUD, Directeur de l’Enseigne

                                 24, Avenue du Bourbonnais - 23600 BOUSSAC

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à  M. Vincent FETAUD, Directeur de
«CARREFOUR MARKET» - 24, Avenue du Bourbonnais - 23600 BOUSSAC, ainsi qu’à M. le Maire
de Boussac.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice des Services du Cabinet,

     Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-39

Arrêté motifiant l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection concernant
l'enseigne La Poste 23000 SAINTE-FEYRE

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles  L.223-1 à  L.223-9, L.251-1  à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrête n° 2012-268-15 du 24/09/2012 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
concernant l’enseigne «LA POSTE» - Place de la Mairie - 23000 SAINTE-FEYRE ;

Vu la demande de modification d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme
Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue de l’Estabournie -
19012 TULLE CEDEX ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse.

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue
de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX  est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de l’agence «LA
POSTE» Place de la Mairie – 23000 SAINTE-FEYRE, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

-  Sécurité  des  personnes,  protection  incendie/accidents,  prévention  des  atteintes  aux  biens,
prévention des actes terroristes.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci  sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
modifiant l’arrête n° 2012-268-15 du 24/09/2012

autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant l’enseigne
 «LA POSTE» - Place de la Mairie - 23000 SAINTE-FEYRE
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

                Mme Isabelle MONTEIL, Directeur Sûreté du Réseau et Banque du Limousin
       19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à  Mme Isabelle MONTEIL, Directeur
Sûreté du Réseau et Banque du Limousin - 19, rue de l’Estabournie - 19012 TULLE CEDEX, ainsi
qu’à M. le Maire de Sainte-Feyre.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

  Pour le Préfet et par délégation,
   la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-40

Arrêté modifiant l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
concernant l'enseigne Orange SA 23000 GUERET

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles  L.223-1  à  L.223-9, L.251-1 à L.255-
1, L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrête n° 2012-268-59 du 24/09/2012 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
concernant l’enseigne  «ORANGE SA» - 1, Avenue de la République - 23000 GUERET ;

Vu la demande de modification d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme
Corinne BASTE, Directrice Unité Opérationnelle Agence Distribution Sud-Ouest - 33, route de
Pauillac - 33320 EYSINES ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23
octobre 2015 ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - Mme Corinne BASTE, Directrice Unité Opérationnelle Agence Distribution Sud-Ouest
- 33, route de Pauillac - 33320 EYSINES est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de  l’enseigne  «ORANGE
SA» - 1, Avenue de la République - 23000 GUERET, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

- Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci  sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures. Le présent système
ne pourra visionner la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
modifiant l’arrête n° 2012-268-59 du 24/09/2012

autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant l’enseigne
 «ORANGE SA» - 1, Avenue de la République - 23000 GUERET
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

Mme Nathalie PENSARD – Responsable de Boutique
1, Avenue de la République 23000 GUERET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à Mme Corinne BASTE, Directrice Unité
Opérationnelle Agence Distribution Sud-Ouest - 33, route de Pauillac - 33320 EYSINES, ainsi qu’à M.
le Député Maire de Guéret.

     Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
        la Directrice des Services du Cabinet,

   
    Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-41

Arrêté modifiant l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection
concernant la collectivité Halla Sagnat Martys 23400 BOURGANEUF

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Bureau du cabinet

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Le Préfet de La Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles  L.223-1  à  L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrête n° 2012-268-60 du 24/09/2012 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection
concernant  la  Collectivité  «HALL  SAGNAT  MARTYS»  La  Grange  Bonnyaud   -   23400
BOURGANEUF ;

Vu la demande de modification d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. le
Président  de  la  Communauté  de  Communes  Bourganeuf  - Royère-de-Vassivière  -  Route  de  la
Souterraine - 23400 MASBASRAUD-MERIGNAT ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du 23 octobre
2015 ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement de l’autorisation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er - M. le Président de la Communauté de Communes Bourganeuf - Royère-de-Vassivière -
Route de la Souterraine - 23400 MASBASRAUD-MERIGNAT est autorisé pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre dans les locaux de la
Collectivité  «HALL  SAGNAT  MARTYS»  La  Grange  Bonnyaud  -  23400  BOURGANEUF,  un
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, protection incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens, protection
des bâtiments publics.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service et
de la fonction du titulaire du droit  d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel  celui-ci  sera
joignable.

Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé  de  huit  caméras  intérieures,  7  caméras
extérieures, une caméra visionnant la voie publique.

ARRÊTÉ  n° 2015 -            
modifiant l’arrête n° 2012-268-60 du 24/09/2012

autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection concernant 
la Collectivité «HALL SAGNAT MARTYS» 

La Grange Bonnyaud  -  23400 BOURGANEUF
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

M. le Président
de la Communauté de Communes Bourganeuf – Royère-de-Vassivière

Route de la Souterraine - 23400 MASBASRAUD-MERIGNAT

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5  -  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  et  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -  Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé à M. le Président de la Communauté de
Communes Bourganeuf - Royère-de-Vassivière – Route de la Souterraine 23400 MASBASRAUD-
MERIGNAT, ainsi qu’à M. le Maire de Bourganeuf.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

       Pour le Préfet et par délégation,
 la Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-02

Arrêté portant autorisation du cyclo cross de la peyre sur la commune de St Agnant de
Versillat le dimanche 6 décembre 2015

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Service interministériel de défense et de protection civile

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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PREFET DE LA CREUSE

Préfecture
Direction des Services du Cabinet

Service Interministériel de Défense et
de Protection Civiles

Arrêté n° 2015-
portant autorisation d’une manifestation sportive sur la voie publique

ne comportant pas d’engagement de véhicules à moteur

CYCLO CROSS DE LA PEYRE
Au lieu-dit « La Peyre » - commune de SAINT AGNANT DE VERSILLAT

Dimanche 6 décembre 2015

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1
et suivants, L. 2215-1, L. 3321-4 et L. 3221-5 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-5, R.411-10, R.411-29, R.
411-30, R. 411-31 et R.411-32 ;

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L, 362-1 à L, 362-3 ;

VU le Code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9,
D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17, A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A.331-25 et A.331-37 à
A.331-42 ;

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 relatif aux dispositions réglementaires
du code du sport ;

VU le décret n°2012-312 en date du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives
sur les voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel en date du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur
les voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté du Maire de SAINT AGNANT DE VERSILLAT en date du 14octobre
2015 réglementant la circulation ;

VU le règlement type des épreuves cyclistes sur la voie publique élaboré par le
ministère de l’intérieur en date du 25 mai 2004 et réglementant notamment le port du casque
pour les coureurs cyclistes ;

VU l’engagement des organisateurs à prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de lavoie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;
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VU la demande du 6 octobre 2015 présentée par Monsieur Jacky TORILLON,
Président de l’association « VCS LA SOUTERRAINE » aux finsd’obtenir l’autorisation
d’organiser un Cyclo Cross au lieu-dit « La Peyre » - commune de SAINT AGNANT DE
VERSILLAT le dimanche 6 décembre 2015;

VU le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un
règlement type établi pour ce sport par la fédération intéressée ;

VU l’avis favorable de la fédération délégataire ;

VU l’attestation d’assurance AXA en date du 5 octobre 2015 conforme à la
réglementation en vigueur relative aux polices d’assurances des épreuves et compétitions
sportives sur la voie publique ;

VU l’avis de Madame la Présidente du Conseil Départemental ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la
Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Socialeet de la Protection des
Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT AGNANT DE VERSILLAT;

VU l’avis du Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse de l’Agence
Régionale de Santé du Limousin ;

CONSIDÉRANT que cette épreuve figure au calendrier régional ;

SUR proposition de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1er – Le Cyclo Cross organisé par l’association « VCS LA
SOUTERRAINE » présidée par Monsieur Jacky TORILLON, est autorisé à se dérouler le
dimanche 6 décembre 2015 un Cyclo Cross au lieu-dit « La Peyre » - commune de SAINT
AGNANT DE VERSILLAT selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricteobservation
des dispositions de la réglementation précitée, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les
services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

Les voies non ouvertes à la circulation ou interdites aux véhicules à moteur (motos,
quads…) ne devront pas être empruntées par des véhicules motorisés pour les travaux relatifs
à l’organisation (balisage, retrait des panneaux…), en dehors du jour de la manifestation.
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   MESURES DE CIRCULATION 

Pendant la durée de l’épreuve, sur le territoire de la commune de SAINT AGNANT
DE VERSILLAT, la circulation sera interdite dans les deux sens sur le VC n°33 et sera déviée
par la VC n°6 et la RD n°14.

Les organisateurs doivent clairement identifier les lieuxde stationnement au moyen de
panneaux et le cas échéant mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des
véhicules. Le stationnement des véhicules doit être organisé de manière à ne pas empiéter sur
les voies ouvertes à la circulation routière et à ne pas gênerl’accès ou l’intervention des
secours.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction
interministérielle sur la signalisation temporaire,et sera mise en place par les soins des
organisateurs.

MESURES DE SECURITE

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de lasécurité des concurrents et
du public ; ils s’engagent à mettre en place des signaleurs aux dessertes de voies publiques
ouvertes à la circulation.

Un accès sera possible en permanence à l’intention des services de secours et
d’incendie.

Le circuit sera délimité par de la rubalise.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de
cette manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

La présence de 2 secouristes titulaires de l’attestation dePrévention et Secours
Civiques de niveau 1 (PSC1) est requise ainsi que la mise à disposition d’un local ou d’un lieu
matérialisé (véhicule sanitaire) avec un brancard, des couvertures et des trousses de secours
pour assurer les premiers soins.

L’organisateur doit avoir recueilli l’autorisation écrite de tous les propriétaires des
terrains privés.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT :

La partie sud-ouest du parcours se localise en bordure de la rivière « La Sédelle », et
par conséquent certaines parcelles font l’objet d’un recensement comme zones humides dans
le cadre du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Vienne.

Aussi, et afin de ne pas impacter le milieu aquatique, en cas de pluviométrie
importante, les passages en zone humide devront être évités. Dans le cas contraire, des
passages devront être aménagés.

Les organisateurs devront au préalable avoir recueilli l’autorisation écrite de tous les
propriétaires concernés.
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SERVICE D'ORDRE

Le service de sécurité sera placé sous la responsabilité de Monsieur Jacky
TORILLON, Président de l’association « VCS LA SOUTERRAINE ».

En accord et sous le contrôle éventuel des services de policeet de gendarmerie, la
circulation sera dirigée parDEUX SIGNALEURS AGREES titulaires du permis de
conduire, identifiables par les usagers de la route au moyen d’un gilet de haute visibilité, dont
la liste figure en annexe. 

Chaque signaleur sera à même de produire, dans de brefs délais, une copie de l’arrêté
d’autorisation de la manifestation.

Leur mission consiste uniquement à signaler aux autres usagers de la route le passage
de la course et la priorité qui s’y rattache. Ils ne peuvent enaucun cas et d’une quelconque
manière s’opposer à la circulation ou au passage d’un usagerqui ne respecterait pas cette
priorité. Mais, dans pareille situation, ils doivent en rendre compte aux membres de forces de
police ou de gendarmerie territorialement compétents.

L’agrément accordé aux signaleurs leur sera retiré s’il apparaît qu’ils ne se sont pas
conformés à l’exercice de leur mission.

Les usagers passant outre la priorité accordée aux épreuvesconcernées seront
sanctionnés suivant les contraventions de la 4ème classe del'article R.411-30 du code de la
route.

L’organisateur sera tenu d’avertir en temps utile le maire de la commune traversée,
de l’itinéraire à parcourir ; il fera apposer des affiches indiquant l’heure probable du passage
des coureurs aux points dangereux du parcours.

ARTICLE 3 - La signalisation utilisée servant à régler manuellement lacirculation,
telle qu’elle est définie au livre 1er, 8è partie, de l’instruction interministérielle relative à la
signalisation routière sera mise en place au moyen de piquets mobiles à deux faces, modèle K
10 (un par signaleur).

Pourront en outre être utilisés les barrages K 2, présignalés, signalant un obstacle de
caractère temporaire et sur lesquels le mot "Course" sera inscrit.

Le cas échéant, les voitures ouvreuses doivent être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balai d’un panneau du même type signalant la
fin de la course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

ARTICLE 4  - Tous les concurrents devront porter un casque à coque rigide.

ARTICLE 5 - La fourniture du dispositif de sécurité prévu à l’article 3 est à la
charge de l'organisateur.

ARTICLE 6 – Les signaleurs devront être présents et les équipements nécessaires
mis en place un quart d’heure au moins avant le passage théorique de la course. Ces
dispositifs devront être retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin
de la course.
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ARTICLE 7 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la
circulation, l’autorisation de l’épreuve pourra être retirée à tout moment si les conditions de
sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou
des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 8 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant
la course, sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l’eau et
avoir disparu au plus tard 24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur
autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le
contrôle des unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge
des organisateurs, ainsi que le coût du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion
de la manifestation.

ARTICLE 9 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques
sur la voie publique ou dans la nature est rigoureusement interdit à toutes les personnes
présentes (organisateurs, participants, spectateurs). 

ARTICLE 10 – La police d’assurance devra comporter une clause aux termesde
laquelle l’assureur renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités
départementales ou municipales ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à
un titre quelconque.

ARTICLE 11  – Mme La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et

Transports »,
- Le Maire de la commune de SAINT AGNANT DE VERSILLAT,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la

Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la

Protection des Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse de

l’Agence Régionale de Santé du Limousin,
- Le Président de l’association « VCS LA SOUTERRAINE » ,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent

arrêté dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUERET, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-03

Arrêté portant autorisation du  CROSS DU COLLEGE OCTAVE GACHON à PARSAC le
Jeudi 12 novembre 2015

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Service interministériel de défense et de protection civile

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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PRÉFET DE LA CREUSE
Préfecture

Direction des Services du Cabinet
Service Interministériel de Défense

et de Protection Civiles

Arrêté n° 2015
portant autorisation d’une manifestation sportive

sur la voie publique
ne comportant pas d’engagement de véhicules à moteur

--------

CROSS DU COLLEGE OCTAVE GACHON

COMMUNE DE PARSAC

Jeudi 12 novembre 2015
______

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3321-4 et L. 3221-5 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-5, R.411-10, R.411-29, R. 411-30, R. 411-31
et R.411-32 ;

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L, 362-1 à L, 362-3 ;

VU le Code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5,R. 331-6 à
R. 331-17, A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A.331-25 et A.331-37 à A.331-42 ;

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 relatif aux dispositions réglementaires du code du sport ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n°2012-312 en date du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 13 décembre 2012 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel en date du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté de Monsieur le Maire de PARSAC en date du 1er octobre 2015 réglementant la
circulation;

VU l’engagement des organisateurs à prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnel mis
en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à
leurs préposés ;

VU la demande du 29 septembre 2015 présentée par Madame AgnèsGUILLEMOT, Principale du
Collège Octave GACHON aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un cross du collège le jeudi 12
novembre 2015 ;
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VU l’avis du Maire de PARSAC, 

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Socialeet de la Protection des Populations –
Service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;

VU le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un règlement type
établi pour ce sport par la fédération intéressée ;

VU le visa du règlement particulier ;

VU l’attestation d’assurance « MAIF » en date du 28 septembre 2015, conforme à la réglementation
en vigueur relative aux polices d’assurances des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Considérant que cette épreuve est conforme aux règles techniques et de sécurité ;

SUR proposition de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Cross du Collège » organisée par Madame
GUILLEMOT Agnès, Principale du Collège Octave GACHON, est autorisée à se dérouler le jeudi 12
novembre 2015, sur la commune de PARSAC, de 13 h 30 à 16 h 30, selon les parcours figurant sur les plans
ci-annexés  :

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et
de la surveillance de la circulation.

- du respect des règlements techniques et sécurité édictés par l’UNSS;
- que l’épreuve soit réservée aux élèves de l’établissement;
- de la stricte observation des dispositions de la réglementation précitée, ainsi que des mesures

suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

MESURES DE SECURITE

Le jeudi 12 novembre 2015, de 13 h 30 à 17 h 00, la circulation sera réglementée dans le sens inverse
de l’épreuve sportive sur la rue de l’ancienne forge à l’intérieur de l’agglomération lors du passage du cross. 

Une attention particulière lors de l’emprunt de la RD13 dans le Bourg.

Aucun stationnement ne sera autorisé sur le chemin communalafin de ne pas gêner l’accès éventuel
des véhicules appartenant aux services d’incendie et de Secours, aux services de police et de gendarmerie et
aux organisateurs.

La signalisation sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Temporaire et sera mise en place par les soins de l’organisateur.

La présence de 2 secouristes titulaires de l’attestation dePrévention et Secours Civiques de niveau 1
(PSC1) est requise ainsi que la mise à disposition d’un localou d’un lieu matérialisé (véhicule sanitaire) avec
un brancard, des couvertures et des trousses de secours pour assurer les premiers soins.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette manifestation
afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.
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SERVICE D'ORDRE

Le service de sécurité sera placé sous la responsabilité de Madame GUILLEMOT Agnès, Principale
du Collège Octave GACHON de PARSAC .

En accord et sous le contrôle éventuel des services de policeet de gendarmerie, la circulation sera
dirigée par ONZE SIGNALEURS AGREES, titulaires du permis de conduire, identifiables par les usagers de
la route au moyen d’un gilet de haute visibilité

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de lasécurité des concurrents et du public en
mettant en place, à cet effet, en temps utile, le nombre de signaleurs nécessaires aux emplacements jugés par
eux les plus dangereux et à toutes les intersections de quelque nature que ce soit.

L’itinéraire empruntera la RD13 dans le centre Bourg de PARSAC sur une distance de 600 mètres. 

Cette épreuve se déroule dans l’agglomération de PARSAC ; seuls les élèves du collège y
participent. Dans l’éventualité où des spectateurs se rendraient sur les lieux de la manifestation, le parking du
collège dispose d’un nombre de places suffisant pour permettre un stationnement en toute sécurité.

Chaque signaleur sera à même de produire, dans les brefs délais, une copie de l’arrêté de
l’autorisation de la manifestation

L’agrément accordé aux signaleurs leur sera retiré s’il apparaît qu’ils ne se sont pas conformés à
l’exercice de leur mission.

Les usagers passant outre à la priorité accordée aux épreuves concernés seront sanctionnés suivant
les contraventions de la 4ème classe de l’article R,411-30 du code de la route;

ARTICLE 3 - La signalisation utilisée servant à régler manuellement lacirculation, telle qu'elle est
définie au livre 1er, 8è partie, de l'instruction interministérielle relative à la signalisation routière sera mise en
place au moyen de piquets mobiles à deux faces, modèle K 10 (un par signaleur).

Pourront en outre être utilisés les barrages K 2, présignalés, signalant un obstacle de caractère
temporaire et sur lesquels le mot "Course" sera inscrit.

Le cas échéant, les voitures ouvreuses doivent être surmontées d’un panneau signalant le début de la
course et les voitures-balai d’un panneau du même type signalant la fin de la course. Les signaleurs occupant
ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

ARTICLE 4  - La fourniture du dispositif de sécurité prévu à l'article 3 est à la charge de
l'organisateur.

ARTICLE 5 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus
remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier
de l'épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 6 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous
forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard 24
heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des
unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs,
ainsi que le coût du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.
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ARTICLE 7 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit à toutes les personnes présentes (organisateurs, participants, spectateurs).

ARTICLE 8 – La police d’assurance devra comporter une clause aux termesde laquelle l’assureur
renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi
que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 9  - Mme la Directrice des Services du Cabinet,
Le Maire de la commune de PARSAC, 
Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,

- Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des
Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports,

- Le Président du Conseil Départemental –Pôle « Aménagement et Transport »,
- La Principale du Collège de Octave GACHON

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont ils
seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

 

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-04

Arrêté portant autorisation d'une manifestation sportive comprtant l'engagement de
véhicules à moteur: démonstration moto sur herbe au profit du Téléthon le 5 décembre
2015 à St Dizier Leyrenne

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Service interministériel de défense et de protection civile

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté n°
portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules a moteur

« Démonstration de motos sur herbe au profit du Téléthon »

à SAINT DIZIER LEYRENNE

Samedi 5 décembre 2015

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment son article R. 411-29, R. 411-30, R. 411-31, R. 411-32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à
R. 331-34, R. 331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

VU le code de l’environnement, et notamment son article L.362-3 ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles
et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU les arrêtés ministériels des 26 mars 1980 et 19 décembre 2014portant interdiction de
certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l’arrêté du Maire de SAINT DIZIER LEYRENNE en date du 22 septembre 2015 portant
réglementation de la circulation autour du plan d’eau pendant la durée de la manifestation de
démonstration de motos sur herbe dans le cadre du Téléthon 2015;;

VU la demande présentée par M le Maire de SAINT DIZIER LEYRENNE en date du 6 octobre
2014 aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration de spéciales sur herbe motos dans
le cadre du Téléthon ;

VU l’attestation d’assurance souscrite le 12 octobre 2015 parla commune de SAINT DIZIER
LEYRENNE auprès de la société MMA pour l’épreuve garantissant la responsabilité civile générale et
la défense pénale et recours suite à un accident ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnel mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des
dommages, dégradations, modifications de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou leurs préposés ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 validée ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;
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VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale etde la Protection des Populations
– Service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports ;

VU l’avis du Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse de l’Agence Régionale de
Santé du Limousin ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis du Chef du Service départemental de l’Office national de la Chasse et de la Faune
Sauvage ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT DIZIER LEYRENNE ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves
et compétitions sportives » en date du 13 octobre 2015 ;

SUR PROPOSITION de Mme La Directrice des Services du Cabinet du Préfet de la Creuse,

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « démonstration de spéciales sur herbe
motos » organisée par M. le Maire de SAINT DIZIER LEYRENNE, est autorisée à se dérouler le samedi
5 décembre 2015, de 9 h 30 à 17 h 30, conformément aux prescriptions mentionnées dans le présent
arrêté et aux modalités exposées dans la demande susvisée, àSAINT DIZIER LEYRENNE sur un
parcours de 3 600 m dont le plan est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricteobservation des
dispositions de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la
voirie et de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION 

La circulation sera interdite entre 9 h 00 et 17 h 30 dans les deux sens de la manifestation de
démonstration de motos sur herbe dans la cadre du Téléthon aux véhicules de tout genre autres que ceux
appartenant aux services médicaux, aux services d’incendie et de secours ainsi qu’aux services de police
et de gendarmerie sur les voies suivantes :

- Chemins d’exploitation n°34, n°38, n°41 et le Chemin Rural du Moulin du Pont de Tourte.

Le stationnement de tous les véhicules sera interdit le longdu circuit emprunté par les
participants à savoir : Chemin d’exploitation n°34, n°38,n°41 et le chemin Rural du Moulin du Pont de
Tourte..

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle
sur la signalisation temporaire. Sa mise en place et sa maintenance seront assurées par les services
municipaux.

MESURES DE SECURITE 

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des participants et du public.
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Les organisateurs s’engagent à mettre en place des signaleurs aux dessertes de voies publiques
ouvertes à la circulation.

Les organisateurs devront veiller à ce que les spectateurs restent dans la zone « public » prévue.
Des commissaires devront être présents pour diriger le public dans les zones désignées.
Pour les zones « public » en bord de piste, une zone de sécurité devra être prévue d’une largeur

minimum d’1 mètre, délimitée par de la rubalise. Elle pourraêtre renforcée par des ballots de paille ou
autres matériaux absorbant les chocs.

Les pistes contigües doivent être séparées et protégées pardes barrières en bois ou plastique,
renforcée par des bottes de paille ou matériaux absorbant les chocs.

Les organisateurs devront aviser les riverains en temps utile afin que ces derniers ne subissent
aucune gêne.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de M. le Maire et de M.
Bertrand PARRAIN.

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositifde sécurité et de secours sera
composé de :

- 16 extincteurs
- 1 poste de secours composé au minimum de 2 secouristes et à jour de leur formation

continue,
- 1 médecin, titulaire d’une thèse en doctorat en médecine
- 1 ambulance 
- un téléphone fixe à la salle des fêtes
- des téléphones portables
- 21 signaleurs

En cas d’accident, il pourra être fait appel, par le 18, au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours.

L’accès des secours  devra être préservé.
En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie le service d’ordre sera à la

charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre
l’incendie est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance dela circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se
trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le
règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous
le contrôle des unités techniques territoriales du Conseildépartemental concernées. Les réparations des
dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi que le coût du
service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produitsquelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation couvre la responsabilité
civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à
l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 
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La police d’assurance devra comporter une clause aux termesde laquelle l’assureur renoncera,
en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que
contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation  ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur
d’une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente
autorisation ont été respectées.

ARTICLE 9   - Mme La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental – Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des

Populations – Service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports,
- Le Directeur de la Délégation Territoriale de la Creuse de l’Agence Régionale

de Santé du Limousin,
- Le Chef du Service départemental de l’Office national de laChasse et de la

Faune Sauvage ;
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse,
- Le Maire de la commune de SAINT DIZIER LEYRENNE

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont
ils seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet,

Signé :Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015313-06

Arrêté portant reouvellement de l'agrément de la Protection Civile de la Creuse (ADPC
23) pour les formations aux premiers secours

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction des services du cabinet
   Service interministériel de défense et de protection civile

Signataire : Directeur des Services du Cabinet

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Préfecture

Direction des Services du Cabinet

Service Interministériel de Défense
et de Protection civiles

Arrêté n° 2015        portant renouvellement de l’agrément de la Protection Civile de la Creuse
(ADPC 23) pour les formations aux premiers secours

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours,

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours,

Vu le décret n° 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme,

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié, relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément
pour les formations aux premiers secours, et notamment son titre II,

Vu l’arrêté ministériel du 14 mai 1993 relatif à l’agrément de la Fédération Nationale de Protection
Civile pour les formations aux premiers secours,

Vu  l'arrêté  ministériel  du  24  mai  2000 portant  organisation  de  la  formation  continue  dans  le
domaine des premiers secours,

Vu l’arrêté ministériel du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 »,

Vu l’arrêté ministériel du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur »,

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 portant renouvellement de l’agrément national de sécurité
civile pour la Fédération Nationale de Protection Civile,

Vu l’arrêté ministériel du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en
prévention et secours civiques »,

Vu l’arrêté préfectoral n°2013319-02 du 15 novembre 2013 portant agrément de la Protection Civile
de la Creuse (ADPC 23) pour les formations aux premiers secours,

Vu la demande formulée par la Protection Civile de la Creuse (ADPC 23),

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

Article 1er. -: L’agrément est renouvelé pour une durée de deux ans, sous réserve du respect des
conditions fixées par l’arrêté ministériel  du 8 juillet 1992 modifié, à la Protection Civile de la
Creuse (ADPC 23), affiliée à la Fédération Nationale de Protection Civile.
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Article 2. -: Cette association est habilitée à assurer et à dispenser les formations aux premiers
secours  « Prévention et  Secours Civiques  de niveau 1 »,  ainsi  que,  s’il  y  a  lieu,  la  formation
continue relative à cette unité de valeur, conformément à la réglementation en vigueur.

Article 3. -: L'agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré par arrêté du Préfet en cas de
non respect de toutes les conditions fixées par l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié.

Article 4. -: Madame la Directrice des Services de Cabinet de la Préfecture de la Creuse et Madame
le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile sont chargées de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Guéret, le 9 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet

Signé : Anne GABRELLE
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Arrêté n°2015307-01

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral du 7 janvier 2011 autorisant
l'exploitation d'une pisciculture d'eau douce sur la commune de Colondannes

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction du Développement Local
   Bureau des Procédures d'Intérêt Public

Signataire : Le Secrétaire Général

Date de signature : 03 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Préfecture
Direction du Développement Local

Bureau des Procédures d'Intérêt Public

ARRETÉ n° 2015
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2011-007-05 en date du 7 janvier 2011

autorisant l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce
au lieu-dit « Les Palennes », commune de COLONDANNES 

LE PRÉFET DE LA CREUSE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement, livre I, titre 1er relatif à l’eau et aux milieux aquatiques et livre
IV, titre III relatif à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles ;

VU, en particulier, l’article R. 431-5 dudit code ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-007-05 en  date du  7  janvier  2011 autorisant  Messieurs  Jean
AUDOUSSET,  Georges  CABOCHE  et  Roger  CABOCHE  à  exploiter  un  plan  d’eau,  d’une
superficie de 1 ha 20 a, à des fins de pisciculture, sous le n° 399b, 401, 404, 405 et 671b de la
section A du cadastre de la commune de COLONDANNES, au lieu-dit « Les Palennes » ;

VU l’attestation notariée établie par Maître Thierry DELILLE, notaire à DUN-LE-PALESTEL, en
date du 13 mai 2015, qui permet de justifier de la situation exacte de la propriété du plan d’eau cité
ci-dessus  au  bénéfice  de  Monsieur  Hugo  ROCHE,  demeurant  « La  Montagne »  –  23240  LE
GRAND-BOURG ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R E T E

Article 1er. - L'article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2011-007-05 en date du 7 janvier 2011 susvisé
est rédigé comme suit : 
«  Monsieur  Hugo  ROCHE,  demeurant  « La  Montagne »  –  23240  LE  GRAND-BOURG,
propriétaire du plan d’eau désormais cadastré sous le n° 234 et 235 de la section AB au lieu-dit
« Les  Palennes »,  commune  de  COLONDANNES,  est  autorisé  à  l’exploiter  à  des  fins  de
pisciculture aux conditions fixées par le présent arrêté ».

Article 2. - Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral n° 2011-007-
05 en date du 7 janvier 2011 susvisé demeurent sans changement.

…/...
Tel est le cas, en particulier, de sa durée de validité, laquelle expirera le 7 janvier 2041.

Il est précisé que, lorsque l’autorisation vient à expiration, le bénéficiaire de l’autorisation
qui souhaite en obtenir le renouvellement doit adresser une demande expresse au Préfet, dans un
délai de deux ans au moins avant la date d’expiration, dans les conditions prévues aux articles
R. 214-20 à R. 214-22 du Code de l’environnement.

Article 3. : Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges :
– par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs

groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  211-1  du  Code  de
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l'environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de cette
décision ;

– par les demandeurs ou exploitants, dans un délai  de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Article 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse et Madame le Maire de COLONDANNES sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire,
affiché  en  mairie  de  COLONDANNES  et  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Creuse. 

Fait à GUÉRET, le 3 novembre 2015

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Rémi RECIO
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Arrêté n°2015310-02

Arrêté portant autorisation d'exploiter un plan d'eau à des fins de pisciculture sur la
commune de Mourioux-Vieilleville

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction du Développement Local
   Bureau des Procédures d'Intérêt Public

Signataire : Le Secrétaire Général

Date de signature : 06 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Préfecture
Direction du Développement Local

Bureau des Procédures d'Intérêt Public

ARRETÉ N° 2015-
PORTANT AUTORISATION D’EXPLOITER 

UN PLAN D’EAU A DES FINS DE PISCICULTURE
AU LIEU-DIT « LA PLANCHETTE » 

SUR LA COMMUNE DE MOURIOUX-VIEILLEVILLE

LE PRÉFET DE LA CREUSE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement, livre II, titre 1er relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, et
livre IV, titre III relatif à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles ;

VU les articles L. 214-1 à L. 214-3, L. 431-6, L. 431-7, L. 432-2, L. 432-10, R. 214-20 à
R.  214-22,  R.  214-34,  R.  214-112,  R.  214-122,  R.  214-136  et  R.  431-8  du  Code  de
l’environnement ;

VU  le  décret  n°  2015-526 en  date  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux
ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des
ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté ministériel en date du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans
d’eau  soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  Code  de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté ministériel en date du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans
d’eau  soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.214-3  du  Code  de
l’environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté interministériel  en date du 11 septembre 2003 portant  application du décret
n° 96-102 du 2 février  1996 et  fixant  les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et
relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret
n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  ministériel  en  date  du  1er  avril  2008  fixant  les  prescriptions  générales
applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la
nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement (piscicultures
d’eau douce) ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 17 janvier 1984 autorisant la commune de MOURIOUX-
VIEILLEVILLE  à  établir  un  plan  d’eau  en  vue  d’aménagement  touristique  au  lieu-dit  « La
Planchette », sur la commune de MOURIOUX-VIEILLEVILLE ;
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VU l’arrêté  préfectoral  du 18 novembre 2009 portant  approbation du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne 2010-2015 ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  présentée  par  Madame  le  Maire  de
MOURIOUX-VIEILLEVILLE en date du 22 août 2011 ;

VU le  rapport  du  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  la  Creuse  en  date  du  24
septembre 2015 ;

VU l’avis émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires
et Technologiques (CODERST) dans sa séance du 14 octobre 2015, la commune de MOURIOUX-
VIEILLEVILLE ayant eu l’opportunité d’être entendue à cette occasion ;

VU la lettre adressée à Mme le Maire de MOURIOUX-VIEILLEVILLE  en date du 19
octobre 2015 et les observations qu’elle a formulées sur le projet d’arrêté préfectoral qui lui a été
transmis à cette occasion ;

Considérant la nécessité d’assurer la protection du milieu piscicole du bassin versant du
ruisseau  de  « La  Planchette »,  classé  en  première  catégorie  piscicole,  affluent  de  la  rivière
« L’Ardour », communiquant avec la présente installation ; 

Considérant qu’en l’absence de réponse dans le délai qui avait été imparti au Président de
la Fédération de la Creuse de la Pêche et de la Protection du Milieu Aquatique son avis doit être
réputé favorable ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE : 

1 - Dispositions générales

Article    1  . - La commune de MOURIOUX-VIEILLEVILLE (représentée par son Maire) – Place
Saint-Rémi – 23210 MOURIOUX-VIEILLEVILLE, propriétaire du plan d’eau cadastré AC n° 78
et 79, au lieu-dit « La Planchette », sur la commune de MOURIOUX-VIEILLEVILLE, est autorisée
à l’exploiter à des fins de pisciculture aux conditions fixées par le présent arrêté.

Article    2  . - La présente autorisation relève de l’application des rubriques suivantes de l’article
R. 214-1 du Code de l’environnement :

rubriques intitulé régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.2.1.0. Prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau :
1° d’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000
m3/heure ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (autorisation) ;
2° d’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000
m3/heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau, ou, à défaut,
du  débit  global  d’alimentation  du  canal  ou  du  plan  d’eau
(déclaration). 

déclaration 11.09.2003
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3.1.2.0. Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  conduisant  à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d’un  cours  d’eau  ou  conduisant  à  la  dérivation  d’un cours
d’eau :
1° sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m
(autorisation) ;
2°  sur  une  longueur  de  cours  d’eau  inférieure  à  100 m
(déclaration).
Le lit  mineur d’un cours d’eau est l’espace recouvert par les
eaux coulant à pleins bords avant débordement.

autorisation

3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non :
1°  dont  la  superficie  est  supérieure  ou  égale  à  3  ha
(autorisation) ;
2° dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3
ha (déclaration).

déclaration 27.08.1999

3.2.4.0. 1° Vidanges de plans d'eau issus de barrages de retenue, dont la
hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la retenue
est supérieur à 5 000 000 m3 (autorisation) ;
2°  Autres  vidanges  de  plans  d’eau,  dont  la  superficie  est
supérieure  à  0,1  ha,  hors  opération  de  chômage  des  voies
navigables, hors piscicultures mentionnées à l'article L. 431-6
du Code de l’environnement,  hors  plans d’eau mentionnés à
l’article L. 431-7 du même code.
Les  vidanges  périodiques  des  plans  d’eau  visés  au  2°  font
l’objet d’une déclaration unique.

déclaration 27.08.1999

3.2.7.0. Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L. 431-6 du
Code de l’environnement.

déclaration 01.04.2008

Article    3  . -  Sous réserve de l’application des dispositions de l’article  L.  214-4-II  du Code de
l’environnement, l’autorisation est accordée pour une durée de trente (30) ans, à compter de la date
du présent arrêté.

Lorsque l’autorisation vient à expiration, la bénéficiaire de l’autorisation qui souhaite en
obtenir le renouvellement doit adresser une demande expresse au Préfet, dans un délai de deux ans
au plus et de six mois au moins avant la date d’expiration, dans les conditions prévues aux articles
R. 214-20 à R. 214-22 du Code de l’environnement.

2 - Dispositions hydrauliques

Article   4  . - Le plan d’eau est réalisé par une digue constituée par un massif en terre compactée de
dimensions :

…/...
– longueur : 52 m,
– hauteur : 2,30 m,
– largeur en crête : 3 m.

La digue est traversée en son centre par une canalisation de vidange de diamètre 600, calée à
une pente de 2 %. La superficie en eau du plan d’eau est de 2 ha 20 ares.

Article   5  . - Une revanche de 0,40 m, hauteur entre le niveau d’eau et le sommet de la digue, est
maintenue en toute période de l’année.

Article    6  . - Un déversoir  de crue à surface libre, placé à l’extrémité nord de la digue, en rive
gauche, est dimensionné comme suit :
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– longueur : 23 m,
– largeur : 2 m,
– hauteur : 0,20 m.

Le déversoir se prolonge par un coursier bétonné jusqu’en pied de digue. 

Article   7  . - La canalisation de vidange est équipée d’un ouvrage de type moine circulaire de section
rectangulaire de 0,90 m de largeur déversante.

Article   8  . - Afin d’assurer la continuité écologique du ruisseau de « La Planchette » entre l’amont et
l’aval du plan d’eau, une dérivation destinée à assurer le libre écoulement du ruisseau est installée
en rive gauche du plan d’eau.

Cette dérivation présente les caractéristiques suivantes :
– longueur totale : 315 m,
– profondeur : entre 0,50 m et 0,80 m,
– largeur au plafond : 0,30 m,
– largeur en gueule : 2,30 m. 

La dérivation ne doit comporter aucun obstacle de type buse, radier, chute infranchissable,
empellement. La seule couverture admise est le pont cadre existant qui permet le franchissement de
la dérivation pour  se rendre  sur  la  contre digue.  L’entretien  courant  de la dérivation doit  être
effectué afin d’en assurer le bon écoulement.

Article   9  . - L’alimentation en eau du plan d’eau est assurée par une prise d’eau placée au départ de
la dérivation constituée par un seuil fixe dont le radier est calé de manière à ne prélever que de 2 à
5 % du débit d’étiage du ruisseau de « La Planchette », conformément au descriptif fourni dans le
dossier déposé. Cette prise d’eau est équipée de grilles fixes.

3 – Dispositions relatives à la sécurité publique

Article    10  . - La permissionnaire devra exécuter ou faire exécuter à chaque vidange une visite de
sécurité par examen visuel et auscultation de l’ouvrage.

Article   11  . - En cas d’anomalies (fuite ou suintements, fissurations, mouvements de terrain, ...), la
permissionnaire préviendra sans délai le service chargé de la sécurité des barrages à la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Limousin (DREAL) et, en
cas de danger immédiat  pour les biens et  les personnes, le service chargé de la sécurité  civile
(gendarmerie).

…/...
Article   12  . - La permissionnaire est tenue de maintenir en bon état les ouvrages, et notamment la
digue qui devra être fauchée ou débroussaillée et sur laquelle aucune végétation ligneuse ne devra
être maintenue.

Un fossé en pied de digue ou autre procédé de drainage sera mis en œuvre si nécessaire.

Article   13  . - Le barrage doit être maintenu en parfait état.
Aucune végétation ligneuse ou broussailleuse ne doit se développer. La végétation herbacée

doit être régulièrement fauchée.
Une visite sommaire (surveillance visuelle) doit être assurée à la fréquence trimestrielle. A

cette occasion, le bon fonctionnement du dispositif de drainage (s’il existe) doit être vérifié.
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Le  bon  fonctionnement  des  ouvrages  de  sécurité  doit être  régulièrement  vérifié,  en
particulier la vanne de vidange, qui doit être manoeuvrée au moins une fois par an.

Tous  travaux  d’entretien,  de maintenance,  toutes les  vérifications  et  mesures  effectuées
doivent être consignées dans un registre spécifique tenu à la disposition des services de l’Etat.

L’évacuateur de crue doit être dimensionné pour permettre le transit sans dommage pour
l’ouvrage du débit de pointe de la crue centennale ou tri-centennale si le volume de la retenue est
supérieur à 50 000 m3, déduction faite du débit dérivé, le cas échéant. La dérivation du plan d’eau
doit être entretenue afin de maintenir sa débitance.

4 - Dispositions piscicoles

Article   14  . - La réglementation générale de la pêche n’est pas applicable dans les limites d’emprise
des grilles de clôture du plan d’eau, à l’exception des dispositions relatives au peuplement (espèces,
état sanitaire), aux pollutions et aux vidanges visées aux articles L. 432-2, L. 432-10 et L. 432-12 du
Code de l’environnement.

Article   15  . - Le mode d’élevage du poisson est de type extensif.

Article    16  . -  L’interruption  de  la  libre  circulation  du  poisson  entre  l’amont  et  l’aval  de  la
pisciculture  est  assurée  par  la  pose  sur  les  entrées  d’eau  amont  et  sur  les  sorties  d’eau  aval
(déversoir, pêcherie, prise d’eau) de grilles fixes dont l’espacement entre barreaux est au maximum
de 10 mm. Ces grilles doivent être maintenues en bon état et régulièrement nettoyées.

Article   17  . - Un bassin de pêche fixe appelé pêcherie est installé à la sortie de la canalisation de
vidange. Il doit être dimensionné de telle sorte qu’il permette une récupération aisée du poisson lors
des vidanges. L’ouvrage est permanent, maçonné et équipé d’une grille fixe dont l’espacement entre
barreaux n’excède pas 10 mm.

Article   18  . - Conformément aux dispositions de l’article L. 432-10 du Code de l’environnement, il
est interdit d’introduire ou de laisser s’échapper dans les cours d’eau de première catégorie :

– les espèces suivantes : perche, sandre, brochet, black-bass,
– des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-chat,

perche soleil, écrevisse américaine, écrevisse de Californie, écrevisse de Louisiane, etc.),
– des poissons et autres espèces non représentées dans les cours d’eau français (carpes

chinoises, esturgeons, etc.).

Article   19  . - L’introduction de poissons ou d’alevins provenant d’établissements de pisciculture ou
d’aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite.

…/...
La  vente de poisson vivant  est  soumise à l’obtention préalable d’un agrément  sanitaire

auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de
la Creuse.

Article   20  . - La capture du poisson à l’aide de ligne est autorisée. 

Article    21  . -  En cas de suspicion de maladie du poisson,  la  propriétaire  alertera  sans délai  la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Creuse,
aux fins de prendre toutes mesures utiles.

5 – Dispositions relatives à la vidange 
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Article   22  . - La vidange du plan d’eau est autorisée aux conditions ci-après.

Article   23  . - Le plan d’eau doit pouvoir être entièrement vidangé.

La vidange du plan d’eau aura lieu tous les deux ou trois ans au plus.

Article    24  . - La vidange a lieu sous la responsabilité et la surveillance de la permissionnaire, en
dehors de la période du 1er décembre au 31 mars. La baisse du niveau de l’eau devra être effectuée
lentement, voire annulée si besoin notamment aux fins de préserver la stabilité de la digue et de
protéger le cours d’eau à l’aval. 

Le cours d’eau situé à l’aval du plan d’eau ne devra subir aucun dommage du fait de la
vidange, tel que le déversement de boues, sédiments ou vases. 

A chaque vidange, la pétitionnaire réalisera un filtre-décanteur à l’aval de la pêcherie, afin
de favoriser la décantation des eaux de fin de vidange. Les sédiments déposés dans le décanteur
seront extraits à la fin de l’opération de vidange.

Tout incident sera déclaré immédiatement au service chargé de la police de l’eau et de la
pêche.

Article   25  . - Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les
valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures :

– matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,
– ammonium (NH4

+) : 2 milligrammes par litre.

De plus, la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par
litre.

Un système de récupération du poisson muni de grilles scellées efficaces permettant de
capturer tous les poissons et crustacés sera mis en place conformément à l’article 17 du présent
arrêté.

Le poisson présent dans le plan d’eau devra être récupéré de manière à éviter sa dévalaison
dans  le  cours  d’eau.  Les  espèces  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  qui
pourraient s’y trouver devront être détruites.

Toute présence avérée des espèces interdites par l’article 18 du présent arrêté devra être
suivie d’un assec des étangs afin de procéder à leur élimination définitive. La durée de cet assec
sera fixée par le service chargé de la police de l’eau et de la pêche.

Si nécessaire, le curage du plan d’eau sera effectué à sec et les matériaux enlevés seront
entreposés en un lieu non inondable.

Article   26  . - Le remplissage du plan d’eau devra avoir lieu en dehors de la période allant du 15 juin
au 30 septembre. 

Article   27  . - Lors du remplissage du plan d’eau, un débit minimal garantissant la vie piscicole doit
être maintenu dans le ruisseau à l’aval du plan d’eau.

Article   28  . - Les agents du service chargé de la police de l'eau et de la pêche doivent être prévenus
au moins deux semaines à l’avance du début de la vidange et de la remise en eau.
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Si des conditions particulières (sécurité,  salubrité,  ...)  le justifient,  les agents  du service
chargé  de la  police de l’eau  et  de la  pêche  réservent  le  droit  d’exiger  l’ajournement  de cette
opération.

La permissionnaire est tenue de laisser accès aux agents du service chargé de la police de
l’eau et de la pêche dans les conditions prévues à l’article L. 216-4 du Code de l’environnement.

Article   29  . - Le service chargé de la police de l’eau et de la pêche se réserve le droit de modifier les
présentes conditions de vidange.

6 – Dispositions diverses

Article   30  . - Le présent arrêté ne porte pas autorisation de baignade dans le plan d'eau.

Article   31  . - Si le plan d’eau reste en assec pendant une période consécutive ou supérieure à deux
ans, la propriétaire du plan d’eau doit en faire la déclaration au Préfet au plus tard dans le mois
suivant  l’expiration  du  délai  de  deux  ans.  Le  Préfet  peut  décider  que  la  remise  en  eau  soit
subordonnée à une nouvelle déclaration et étude d’incidence dans les cas prévus aux articles R. 214-
40 et R. 214-47 du Code de l’environnement.

Article   32  . - A toute époque, la permissionnaire est tenue de donner aux agents du service chargé
de la police de l'eau et de la pêche libre accès aux ouvrages.

Sur leur demande, elle devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et
vérifications utiles pour constater l’exécution du présent arrêté.

Article   33  . - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles
éventuels effectués par le service chargé de la police de l’eau et de la pêche, ne sauraient avoir pour
effet d’exonérer la permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui
concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation.

Article   34  .- La présente autorisation est personnelle et incessible - sauf autorisation préfectorale à
solliciter au moins deux mois avant la cession.

L’absence de notification pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation.

Article   35  . - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
…/...

Article   36  . - Faute par la permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans
les délais impartis, le Préfet pourra, après mise en demeure, prononcer sa déchéance et prescrire la
remise en état des lieux.

Il en serait de même dans le cas où, après s’être conformée aux dispositions prescrites, la
permissionnaire changerait l’état des lieux sans y avoir été préalablement autorisée.

Article   37  . - La permissionnaire ou ses ayant droits ne pourront prétendre à aucune indemnité ni à
un dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit, le service chargé de la police de
l’eau et de la pêche reconnaît nécessaire de prendre, dans l’intérêt de la salubrité ou de la sécurité
publique, de la police et de la répartition des eaux ou de la protection des milieux aquatiques, des
mesures qui la privent, d’une manière temporaire ou définitive,  de tout ou partie des avantages
résultant du présent arrêté.
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Article   38  . - Le dossier relatif à cette opération est mis à la disposition du public à la Préfecture de
la  Creuse  –  Direction  du  Développement  Local  –  Bureau  des  Procédures  d’Intérêt  Public,  à
GUÉRET pendant deux mois à compter de la publication de l’arrêté.

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairie de MOURIOUX-
VIEILLEVILLE. Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat
établi par le Maire.

Un avis relatif à l’arrêté d’autorisation est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de
l’exploitante,  dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.  Il  indique
notamment le lieu où le dossier mentionné ci-dessus peut être consulté.

Le  présent  arrêté  sera  également  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de la
Préfecture de la Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Article   39  . - Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges :
- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les communes  intéressées  ou  leurs

groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code
de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de
cette décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois
après la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir
jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ;

- par  les  demandeurs ou exploitants,  dans un délai  de deux mois à compter  de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Article   40  . -  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse et Madame le Maire de MOURIOUX-VIEILLEVILLE
sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié à
l’intéressée et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 6 novembre 2015

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Rémi RECIO 
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Arrêté n°2015314-03

Arrêté portant déclaration d'intérêt général au titre de l'article L. 211-7 du Code de
l'environnement et portant autorisation des travaux d'aménagement des cours d'eau du
bassin versant de la rivière ''Petite Creuse''

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Direction du Développement Local
   Bureau des Procédures d'Intérêt Public

Signataire : Le Secrétaire Général

Date de signature : 10 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Préfecture
Direction du Développement Local
Bureau des Procédures d'Intérêt Public

ARRÊTÉ N°
PORTANT DÉCLARATION D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

AU TITRE DE L’ARTICLE L. 211-7 DU CODE DE L’ENVIRON NEMENT
ET PORTANT AUTORISATION AU TITRE DES ARTICLES

L. 214-1 À L. 214-4 DUDIT CODE
DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DES COURS D'EAU

DU BASSIN VERSANT DE LA RIVIERE « PETITE CREUSE »

LE PRÉFET DE LA CREUSE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-7, L. 214-1 à L. 214-6, L. 215-14 à
L.  215-18,  R.  214-1 (rubriques 3.1.1.0,  3.1.2.0,  3.1.4.0 et  3.1.5.0),  R.  214-2 à R.  214-56 (relatifs  aux
procédures d'autorisation et  de déclaration),  R.  214-88 à R.  214-104 (relatifs  aux opérations déclarées
d'intérêt général ou urgentes) et L. 435-5 (relatif aux conditions d’exercice du droit de pêche) ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-40 à
R. 151-49 ;

VU l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et
de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne 2010-2015 ;

VU les  délibérations  n°  2014-12 et  2014-13 du 11  juin 2014 du  Syndicat  Intercommunal  à  Vocation
Multiple (SIVOM) de Boussac/Châtelus-Malvaleix reçues à la Préfecture de la Creuse, le 16 juin 2014,
relatives, respectivement, à la décision de réaliser une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec les autres
collectivités volontaires du bassin de la Petite Creuse et à la décision de déposer un dossier de demande de
Déclaration d'Intérêt Général (DIG), conjointement à un dossier de demande d'autorisation pour réaliser les
travaux prévus par cette DIG sur le territoire du SIVOM ;

VU la délibération n° 2014-01-09 du 23 avril  2014 du Syndicat  Intercommunal d’Aménagement de la
Rivière Creuse et de ses Affluents (SIARCA), reçue à la Préfecture de la Creuse, le 30 juillet 2014, relative à
la décision de déléguer au SIVOM de Boussac/Châtelus-Malvaleix le dépôt d’une demande de DIG pour la
réalisation des travaux prévus dans le cadre du Contrat  Territorial  Milieux Aquatiques,  ensemble celle
intervenue sous le  n° 2014-01-10, le 21 novembre 2014, et reçue à la Préfecture de la Creuse le 24 du même
mois ;

VU la délibération n° 2014-73 du 26 juin 2014 de la Communauté de Communes du Carrefour des Quatre
Provinces reçue à la Préfecture de la Creuse, le 16 juillet 2014, relative à la décision de déléguer au SIVOM
de Boussac/Châtelus-Malvaleix le dépôt d’une demande de DIG pour la réalisation des travaux prévus dans
le cadre du Contrat Territorial Milieux Aquatiques ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Dizier-la-Tour n° MA-DEL-2014-018 en date du 20 juin
2014, reçue par le Préfet de la Creuse, le 24 du même mois, mandatant le SIVOM de Boussac/Châtelus-
Malvaleix pour le dépôt de la demande de DIG et émettant un avis favorable au projet de convention de co-
maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre opérationnelle du Contrat Territorial Milieux Aquatiques sur le
bassin versant de la Petite Creuse ;
VU le dossier de demandes de déclaration d’intérêt général et d'autorisation conjointe, au titre du Code de
l’Environnement, transmis à la Direction Départementale des Territoires de la Creuse – Bureau des Milieux
Aquatiques, en date du 26 septembre 2014, et enregistré sous le numéro Cascade 23-2014-00303 ;
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VU l'arrêté du  Président  du SIVOM de Boussac/ChÄtelus-Malvaleix,  collectivité  coordonnatrice  de la
procédure, en date du 15 janvier 2015 portant ouverture de l'enquête publique qui s’est déroulée du 5 février
au 6 mars 2015 inclus ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015184-03 du 3 juillet 2015 portant prolongation du délai d’instruction des
demandes susvisées ;

VU le rapport et les conclusions de la commission d’enquête désignée par ordonnance du Président du
Tribunal Administratif de Limoges en date du 15 décembre 2014, tels qu’ils ont été remis à la Préfecture de
la Creuse le 7 avril 2015 ;

VU l’avis de Madame la Sous-Préfète d’Aubusson en date du 28 avril 2015 ;

VU le rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse (DDT) en date du 8
septembre 2015 ;

VU  l'avis  du  Conseil  Départemental  de  l'Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST) de la Creuse rendu dans sa séance du 14 octobre 2015 à l’occasion de laquelle le Président du
SIVOM de  Boussac/Châtelus-Malvaleix,  structure  coordonnatrice,  et  le  Président  du  SIARCA ont  été
entendus - la Communauté de Communes du Carrefour des Quatre Provinces et la commune de Saint-
Dizier-la-Tour ayant eu la même opportunité ; 

CONSIDÉRANT  qu’il  résulte de l’instruction qu’il  y a lieu de réserver une suite favorable aux deux
demandes présentées conjointement par les collectivités susvisées, tout en tenant compte des observations
formulées lors de l’enquête administrative et des deux réserves formelles de la commission d’enquête en ce
qui concerne la DIG ;

CONSIDÉRANT  également que, par courriers parvenus à la Préfecture de la Creuse les 29 mai et 26 juin
2015,  le  Président  du  SIVOM de Boussac/Châtelus-Malvaleix  a  répondu de  manière  satisfaisante  aux
interrogations portant sur le financement du programme envisagé, lequel doit faire l’objet de concours de
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et du Département de la Creuse ; 

CONSIDÉRANT, enfin, que, nonobstant le fait que l’enquête publique susvisée se soit déroulée sur son
territoire, la commune de Lourdoueix-Saint-Pierre n’a pas été associée à un quelconque partenariat avec les
collectivités susvisées dont, par ailleurs, elle n’est pas adhérente ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R E T E :

Article   1  . – Sont déclarés d'intérêt général les travaux d’aménagement des cours d'eau du bassin versant
de la rivière « Petite Creuse » sur le territoire du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) de
Boussac/Châtelus-Malvaleix (à l’exception du bassin versant dit « des Martinats » en amont du barrage du
Béroux sur le cours d’eau du même nom), de la Communauté de Communes du Carrefour des Quatre
Provinces, du Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Rivière Creuse et de ses Affluents (SIARCA)
et de la commune de Saint-Dizier-la-Tour, sur le territoire du département de la Creuse, tels qu’ils ont été
prévus dans le dossier de demande susvisé.

Sont toutefois expressément exclus du bénéfice de la présente déclaration d’intérêt général :

– les études complémentaires sur les ouvrages qui  figurent  au point  2.3.1.9 du dossier  soumis  à
enquête publique (fiche action ECO 2-3) (sauf  les opérations mentionnées au point  2.3.1.9.3 -
ouvrages de franchissement - du dossier susvisé qui font l’objet des dispositions spécifiquement
portées au deuxième alinéa de l’article 6 du présent arrêté), d’une part ;

– et tous les travaux prévus sur le territoire de la commune de Lourdoueix-Saint-Pierre, d’autre part.

Article    2. – Les travaux prévus dans le cadre de la Déclaration d'Intérêt Général, objet de l’article 1er du
présent arrêté, rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à autorisation et à déclaration au titre
de l’article L. 214-6-III du Code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de l’article R. 214-1
dudit code et concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.1.0

3.1.1.0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d'un cours d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50
cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais
inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau
entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D).

Autorisation néant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier
le profil  en long ou le profil  en travers du lit mineur d'un cours
d'eau,  à  l'exclusion  de  ceux  visés  à  la  rubrique  3.1.4.0,  ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m
(A) ; 
2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D). 

Autorisation néant

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un
cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau,
étant de nature à détruire les frayères de brochet :
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Autorisation néant

3.1.4.0

Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux
artificiels, par des techniques autres que végétales vivantes :
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A) ;
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure à
200 m (D).

Autorisation néant

Article    3  . -  Ces travaux portent  sur le linéaire des cours d'eau  du bassin versant de la rivière « Petite
Creuse » sur le territoire du SIVOM de Boussac/Châtelus-Malvaleix (à l’exception du bassin versant dit
« des Martinats » en amont du barrage du Béroux sur le cours d’eau du même nom), de la Communauté de
Communes du Carrefour des Quatre Provinces, du SIARCA et de la commune de Saint-Dizier-la-Tour. La
liste intégrale des communes concernées est reproduite ci-après :

BETETE FRESSELINES NOUZERINES

BONNAT GENOUILLAC NOUZEROLLES

BOUSSAC GOUZON PARSAC

BOUSSAC-BOURG JALESCHES RIMONDEIX

BUSSIERE-SAINT-GEORGES JOUILLAT ROCHES

CHAMBON-SAINTE-CROIX LA CELLETTE SOUMANS

CHAMPSANGLARD LAVAUFRANCHE SAINT-DIZIER-LA-TOUR

CHATELUS-MALVALEIX LEYRAT SAINT-DIZIER-LES-DOMAINES

CHENIERS LINARD SAINT-PIERRE-LE-BOST

CLUGNAT MALLERET-BOUSSAC SAINT-SYLVAIN-BAS-LE-ROC

CRESSAT MALVAL TERCILLAT

DOMEYROT MOUTIER-MALCARD TOULX-SAINTE-CROIX

Article   4  . – La présente déclaration d'intérêt général deviendra caduque au-delà de cinq ans à compter de la
date  du  présent  arrêté,  dans  l’hypothèse  où  les  travaux  n'auraient  fait  l'objet  d'aucun  commencement
substantiel de réalisation.
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Article   5  . – Pendant la durée des travaux, les propriétaires sont tenus de laisser pénétrer sur leurs terrains les
fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs, les ouvriers et les engins mécaniques
strictement nécessaires à leur réalisation. Les terrains bâtis ou clos de murs à la date de publication du
présent arrêté ainsi que les cours et jardins attenant aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui
concerne le passage des engins.

Article   6  . – Les travaux relatifs au rétablissement de la continuité écologique feront l'objet d'une déclaration
ou d'une autorisation spécifique au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l'environnement lorsque
ces travaux concerneront un ouvrage auquel est attaché un droit à utiliser l'énergie de l'eau ou à la dériver.
Les  propriétaires  de  ces  ouvrages  feront  valoir  leur  droit  auprès  de  la  Direction  Départementale  des
Territoires.

Toutefois, et par dérogation à l’exclusion portée par le deuxième alinéa de l’article 1er du présent arrêté, les
travaux  concernant  les  ouvrages  de  franchissement  (point  2.3.1.9.3  du  dossier  susvisé)  seront  réputés
déclarés ou autorisés dans le cadre du présent arrêté, sous réserve :

- qu’ils soient réalisés en conformité avec la demande de DIG et les guides techniques validés par la DDT
(notamment ceux de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques) ;
-  qu’ils  entrent  dans le cadre d’une technique standardisée et  reproductible ne nécessitant  pas d’étude
spécifique (un accord préalable de la DDT sera obligatoirement sollicité pour s’en assurer au cas par cas) ;
- et qu’ils relèvent des seules rubriques de la nomenclature mentionnées dans le tableau qui figure à l’article
2 du présent arrêté.

Article    7  . –  La réalisation des travaux  de restauration des cours d'eau devra strictement  respecter  les
éléments énoncés au dossier de demande de déclaration d'intérêt général susvisé.

En outre, les prescriptions relatives à la réalisation des travaux sont définies comme suit :

a) l'utilisation d'engins mécaniques sera limitée. Ils ne seront utilisés que lorsque la situation ne
permettra pas le recours à une méthode alternative raisonnable ;

b) le déplacement d'engins mécaniques, notamment à l'intérieur des parcelles agricoles, sera
limité à une bande de 12 mètres maximum de large en bordure de berge. Les engins devront circuler dans
une bande de 6 mètres de large en bordure de cours d’eau lorsque le terrain le permet ;

c) toute utilisation d'engins mécaniques dans le lit mineur du cours d'eau est proscrite. En cas
de force majeure, cette utilisation nécessitera l'accord préalable du maître d'ouvrage et du service chargé de
la police de l'eau ;

d) tous travaux de dessouchage susceptibles de déstabiliser les berges sont interdits s'ils ne sont
pas accompagnés de travaux de talutage à pente inférieure à 45° et de renaturation permettant la stabilisation
de la berge ;

e) les rémanents et les bois débités devront être disposés en dehors du lit majeur des cours d'eau
concernés. Les bois débités appartiennent au propriétaire du terrain.  Dans les cas où ils devraient  être
enlevés, une déclaration d’abandon devra être effectuée par le propriétaire ;

f) aucun dépôt de matière toxique et polluante ne sera effectué dans les périmètres de protection
de  captage  et  de  prélèvement  pour  l’eau  destinée  à  la  consommation  humaine.  Tout  incident  sera
immédiatement signalé aux gestionnaires de ces sites qui seront également prévenus du commencement des
travaux ;

g) les travaux devront respecter les arrêtés préfectoraux de protection relatifs à l’alimentation
en eau potable en vigueur au moment de leur réalisation ;

h) les travaux d’aménagement d’abreuvoirs devront être accompagnés de la mise en défend de
l’ensemble de la berge accessible à partir de la parcelle concernée ;

i) les aménagements hydrauliques seront réalisés avec le souci du respect des intérêts cités à
l’article L. 211-1 du Code de l’environnement et tels que prévus dans le dossier de demande d'autorisation
susvisé ;

j) les travaux ne permettant pas ou ne visant pas l'amélioration de l'état écologique des cours
d'eau ne sont pas autorisés au titre de la police de l'eau dans le cadre du présent arrêté ;

k) les aménagements d'ouvrages d'art se feront en concertation avec leurs propriétaires afin de
vérifier leur compatibilité avec les exigences de sécurité, particulièrement en matière de modification des
débits transitant par ces ouvrages ;

l) une prospection systématique des sites travaillés permettra de mettre en évidence la présence
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ou l'absence d'espèces protégées (par exemple, l’espèce Unio Crassus). Si une espèce protégée est détectée
sur le site des travaux, les travaux seront annulés. Si des espèces protégées sont remarquées dans la zone
d'intervention, un avis sera demandé auprès du service en charge du contrôle afin de déterminer la procédure
à suivre.  Un cahier  des charges spécifique pourra alors  être mis  en place après évaluation de l'impact
potentiel sur l'espèce concernée ;

m) toute dégradation induite par les travaux sur les sites aménagés sera suivie sans délai d'une
remise en état du site ;

n)  une convention est  signée entre le propriétaire, l’exploitant  et  le maître d’ouvrage. Elle
mentionne les éléments portés par le présent article et rappelle, en particulier, l’obligation de bon entretien
des berges du cours d’eau et, plus généralement, de l’ensemble des ouvrages aménagés ;

o) le stockage des boues de curage et de déchets verts à proximité des berges du plan d’eau de
« La  Roussille »,  site  de baignade situé à proximité  du bourg de  Châtelus-Malvaleix,  est  proscrit.  Les
travaux sur le bassin versant du ru alimentant ledit  plan d’eau ne pourront pas être réalisés en période
estivale ou à l’approche de celle-ci ;

p) tous les travaux envisagés en sites inscrits ou classés devront faire l’objet d’une déclaration
ou d’une autorisation préalable spécifique au titre de la réglementation des sites ;

q) lors des travaux sur les ripisylves, il sera veillé à la préservation de la diversité des essences
et  des  âges  des  arbres  qui  seront  conservés.  Des  arbres  sénescents  seront  préservés  pour  favoriser  la
présence d’insectes saproxyliques protégés (et notamment du Grand Capricorne) ;

o)  la  Direction  Inter-régionale  de  l’Office  National  de  l’Eau  et  des  Milieux  Aquatiques
Auvergne-Limousin  sera  préalablement  informée  avant le  commencement  de  chacune  des  phases  de
travaux.  Une présentation synthétique des travaux envisagés,  leur  nature et  les  sites choisis  lui  seront
communiqués à cette occasion.

Article    8  . –  Les  droits  de  pêche des sections  de cours  d’eau sur lesquelles sont  réalisés des  travaux
d’entretien financés majoritairement par des fonds publics sont transférés à l’Association Agréée de Pêche
et de Protection du Milieu Aquatique territorialement compétente sur les secteurs concernés. Le transfert
sera réalisé à la date de mise en œuvre des travaux (ou de leur plus grande partie) et ce, pour une durée de 5
ans. Le propriétaire riverain conserve toutefois, pendant cette période, le droit  de pêche pour lui  et ses
ayants-droit. Le propriétaire est individuellement informé de la présente disposition à l’occasion de la mise
en place de la convention signée entre lui et la collectivité compétente et mentionnée à l’article 7 du présent
arrêté.

Un arrêté spécifique précisant les sections exactes de cours d’eau concernées par cette disposition sera établi
après chaque communication du bilan annuel  du programme lequel  devra être  transmis à la  Direction
Départementale des Territoires de la Creuse dans un délai de trois mois à compter de la fin des travaux
concernés.

Article   9  . – Le dossier relatif à cette opération est mis à la disposition du public à la Préfecture de la Creuse -
Direction du Développement Local  -  Bureau des Procédures d’Intérêt  Public,  à Guéret,  ainsi  que dans
chacune des mairies concernées par le projet.

Un avis relatif  à l'arrêté d'autorisation est  inséré, par les soins du Préfet de la Creuse et  aux frais des
pétitionnaires, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la Creuse. Il indique
notamment le lieu où l'arrêté mentionné ci-dessus peut être consulté.

Ces informations seront également mises à disposition du public sur le site internet de la Préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Le présent arrêté sera affiché pendant un mois en mairie de chacune des communes concernées par le projet.
Il  sera justifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi par chacun des
maires concernés.

Article   10  . – Préalablement au démarrage de chaque tranche de travaux et pour faciliter sa réalisation, une
information sera réalisée en direction, d'une part, des propriétaires riverains et, d'autre part, des propriétaires
d'aménagements hydrauliques.

Article   11  . – Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

A  rticle   12  .   - Voies et délais de recours
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Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges :
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l’environnement dans un délai d’un an à compter
de la publication ou de l’affichage de la présente décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation
n’est  pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de cette décision, le délai  de recours
continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ;
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.

Article   13  . - Exécution

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Madame  la  Sous-Préfète  d’Aubusson,
Monsieur  le  Lieutenant-Colonel  –  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  Départementale  de la
Creuse, Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de la Creuse, Madame
le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles de la Creuse, Monsieur le Directeur
Départemental  des Territoires de la Creuse et  Monsieur  le Chef du Service Départemental  de l'Office
National de l'Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture  de  la  Creuse  et  notifié  aux  Présidents  du  SIVOM  de  Boussac/Châtelus-Malvaleix,  de  la
Communauté  de  Communes  du  Carrefour  des  Quatre  Provinces  et  du  Syndicat  Intercommunal
d’Aménagement de la Rivière Creuse et de ses Affluents ainsi qu’à Madame le Maire de Saint-Dizier-la-
Tour.

Il sera également transmis, en copie conforme, au Président de la Fédération Départementale de la Creuse
pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique, au  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de
l’Aménagement  et  du  Logement  du  Limousin,  au  Directeur  Inter-régional  Auvergne-Limousin  de
l’ONEMA, aux Maires des communes dont le territoire est concerné par les travaux sur le bassin versant de
la Petite Creuse et, pour information, à Monsieur le Maire de Lourdoueix-Saint-Pierre.

Fait à Guéret, le 10 novembre 2015

Pour le Préfet,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Rémi RECIO
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Arrêté n°2015306-05

Arrêté portant agrément de la SAS Pôle Viandes Locales comme entreprise solidaire
d'utilité sociale. 

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Secrétariat Général
   Secrétariat Général aux Affaires Départementales

Signataire : Le Secrétaire Général

Date de signature : 02 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté 
portant agrément de la SAS Pôle Viandes Locales

comme entreprise solidaire d’utilité sociale

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment ses articles
1er et 2 ; 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » régi
par l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail ;

VU l’article L 3332-17-1 du Code du Travail énonçant les critères pour être considérée comme une
entreprise solidaire ;

VU la demande d'agrément présentée le 11 juin 2015 et complétéele 28 septembre 2015 par la SAS Pôle
Viandes Locales dont le siège social est situé ZI de Langladure 23400 Masbaraud-Mérignat et les pièces
produites ;

VU l'avis de M. le Responsable de l’Unité Territoriale de la Creuse de la Direction des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Limousin en date du 28 septembre 2015;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE :

ARTICLE 1er
La SAS Pôle Viandes Locales dont le siège social est situé ZI de Langladure 23400 Masbaraud-Mérignat
est agréée conformément aux dispositions de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, entreprise
solidaire d’utilité sociale dans le département de la Creuse.

ARTICLE 2
Le présent agrément est délivré pour une durée de deux ans. Lademande de renouvellement doit être
déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.
L’entreprise agréée s’engage à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité
exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 3 
L’entreprise est agréée pour aider des personnes en grande difficulté à se réinsérer dans la vie sociale et
professionnelle.

ARTICLE 4
Monsieur le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Responsable de
l’Unité Territoriale de la Creuse de la Direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l'emploi du Limousin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 2 novembre 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Signé : Rémi RECIO
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Arrêté n°2015309-05

Arrêté prononçant l'application du régime forestier de terrains appartenant au
Groupement Syndical Forestier de Saint Pierre Bellevue territoire communal de Saint
Pierre Bellevue 

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Sous-Préfecture d'Aubusson

Signataire : Le Sous-Préfet d'Aubusson

Date de signature : 05 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/

142/173Recueil Normal n°15 publié le 18/11/2015



SOUS-PREFECTURE
D’AUBUSSON

Arrêté n°
prononçant l’application du Régime Forestier

de terrains appartenant au Groupement Syndical Forestier
de SAINT-PIERRE-BELLEVUE

Territoire communal de SAINT-PIERRE-BELLEVUE

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

- VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier ;
- VU la délibération du comité syndical du Groupement Syndical Forestier de Saint-Pierre-Bellevue, en date

du 11 septembre 2015 ;
- VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 27 octobre 2015 ;
- VU le relevé de propriété ;
- VU les plans des lieux ;
- VU l'arrêté préfectoral en date du 8 juin 2015 donnant délégation de signature à Mme la sous-préfète

d'Aubusson ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant au Groupement
Syndical Forestier de Saint-Pierre-Bellevue sises sur le territoire communal de Saint-Pierre-Bellevue, pour
une surface de 25ha 64a 33ca :

Territoire communal de Saint-Pierre-Bellevue
Section N° Lieu-dit Surface totale Surface à appliquer

B 618 Champredon 6ha 76a 40ca 6ha 76a 40ca
B 619 Champredon 0ha 98a 70ca 0ha 98a 70ca
B 620 Champredon 0ha 44a 10ca 0ha 44a 10ca
B 622 Champredon 2ha 09a 40ca 2ha 09a 40ca
E 840 Champredon 9ha 78a 00ca 9ha 78a 00ca
E 841 Champredon 2ha 33a 00ca 2ha 33a 00ca
E 842 Champredon 0ha 37a 00ca 0ha 37a 00ca
E 843 Champredon 1ha 20a 80ca 1ha 20a 80ca
E 524 Pierres Blanches 0ha 95a 80ca 0ha 95a 80ca
E 1013 Champredon 0ha 32a 58ca 0ha 32a 58ca
E 1015 Champredon 0ha 38a 55ca 0ha 38a 55ca

Total 25ha 64a 33ca 25ha 64a 33ca

ARTICLE 2  :

Madame la sous-préfète de l'arrondissement d'AUBUSSON, Monsieur le Directeur de l’Agence
Régionale de l'Office National  des Forêts à LIMOGES, Monsieur le Maire de la commune de SAINT-
PIERRE-BELLEVUE sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera
affiché en Mairie de SAINT-PIERRE-BELLEVUE publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de la Creuse.

Fait à AUBUSSON, le 5 novembre 2015  
POUR LE PREFET et par délégation,

La sous-préfète,

Florence  TESSIOT
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Arrêté n°2015310-01

Arrêté portant modification des compétences de la Communauté de Communes du Haut
Pays Marchois 

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Sous-Préfecture d'Aubusson

Signataire : Le Secrétaire Général

Date de signature : 06 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Direction du Développement Local

Bureau du Conseil aux
Collectivités Locales et du

Contrôle de Légalité

Arrêté n°

portant modification des compétences
de la Communauté de Communes du Haut Pays Marchois

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  la  loi  n°99-586  du  12  juillet  1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la
coopération intercommunale ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-17 ;
 
VU l’arrêté  préfectoral  du  20  novembre  2000  délimitant  le  périmètre  de  la  Communauté  de

Communes du Haut Pays Marchois au territoire des communes de Crocq, Pontcharraud, Saint-Bard, Saint-
Pardoux d’Arnet, Basville, Saint-Georges-Nigremont, La Mazière-aux-Bonshommes, La Villeneuve, Saint-
Oradoux-Près-Crocq, Flayat, Saint-Agnant-Près-Crocq, Saint-Maurice-Près-Crocq et Mérinchal ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  novembre  2001  portant  sur  la  création  de  la  Communauté  de
Communes du Haut Pays Marchois ;

VU les arrêtés préfectoraux des 19 juin 2002, 2 avril 2003, 22 septembre 2004 et 26 mai 2005
portant modifications des compétences de la communauté de communes ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2006 portant modification des compétences et définition
de l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les arrêtés préfectoraux du 7 août 2007, 27 mai 2009 et 8 février 2013 portant modification des
compétences de la communauté de communes ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2013 portant répartition du nombre de sièges au sein du
conseil communautaire de la communauté de communes ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 juin 2015 portant modification des compétences de la communauté de
communes ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2015 portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil
communautaire de la communauté de communes ;

VU la délibération du 23 juin 2015 par laquelle le conseil communautaire décide de modifier  des
compétences ;

VU les délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes membres approuvent
cette  modification dans les conditions de majorité requises ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 
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ARRÊTE :

ARTICLE 1  : Il est ajouté dans les statuts de la communauté de communes la compétence 5 :

5 – AMENAGEMENT NUMERIQUE SUR LE TERRITOIRE

- Mise en place par l’intermédiaire de DORSAL de la fibre optique (réseau FTTH) sur l’ensemble
du territoire du Haut Pays Marchois,

- Mise en place d’une plate-forme de téléconsultation de la Maison de Santé Crocq-Mérinchal.

ARTICLE 2  : Un exemplaire des délibérations et des statuts ainsi modifiés est annexé au présent
arrêté.

ARTICLE 3  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, la Sous-Préfète d’Aubusson, le
Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  de  la  Creuse,  la  Présidente  de  la  Communauté  de
Communes du Haut Pays Marchois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont copie sera
adressée à chaque maire des communes membres.

Fait à Guéret, le 6 novembre 2015 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général,

Rémi RECIO
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Arrêté n°2015313-09

Arrêté prononçant la distraction application du régime forestier de terrains appartenant
au Groupement Syndical Forestier de Royère de Vassivière territoire communal de
Royère de Vassivière 

Administration : 
   Préfecture de la Creuse
   Sous-Préfecture d'Aubusson

Signataire : Le Sous-Préfet d'Aubusson

Date de signature : 09 Novembre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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SOUS-PREFECTURE
D’AUBUSSON

Arrêté n°
prononçant la distraction-application du Régime Forestier
de terrains appartenant au Groupement Syndical Forestier

de ROYERE-DE-VASSIVIERE
Territoire communal de ROYERE-DE-VASSIVIERE

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

- VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier ;

- VU la délibération du comité syndical du Groupement Syndical Forestier de Royère-de-Vassivière,
en date du 15 octobre 2015 ;

- VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 4 novembre 2015 ;

- VU le relevé de propriété ;

- VU les plans des lieux ;

- VU l'arrêté préfectoral en date du 8 juin 2015 donnant délégation de signature à Mme la sous-
préfète d'Aubusson ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  :

Sont  distraites  du  régime  forestier  les  parcelles  désignées  ci-après,  appartenant  au
Groupement Syndical Forestier de Royère-de-Vassivière sises sur le territoire communal de Royère-
de-Vassivière, pour une surface de 52ha 01a 45ca :

Territoire communal de Royère-de-Vassivière

Propriétaire Section n° Lieu-dit Surface Surface à
distraire

GSF DE ROYERE-
DE-VASSIVIERE

F
F

988
990

Ribières de Gladière
Ribières de Gladière

25ha 72a 82ca
26ha 28a 63ca

25ha 72a 82ca
26ha 28a 63ca

Total 52ha 01a 45ca 52ha 01a 45ca
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ARTICLE 2  :

Le  régime  forestier  est  appliqué  sur  les  parcelles  désignées  ci-après,  appartenant  au
Groupement Syndical Forestier de Royère-de-Vassivière sises sur le territoire communal de Royère-
de-Vassivière, pour une surface de 50ha 82a 10ca :

Territoire communal de Royère-de-Vassivière

Propriétaire Section n° Lieu-dit Surface
Surface à
appliquer

GSF DE ROYERE-
DE-VASSIVIERE

F
F
F

1525
1528
1529

Ribières de Gladière
Ribières de Gladière
Ribières de Gladière

25ha 68a 06ca
00ha 10a 87ca
25ha 03a 17ca

25ha 68a 06ca
00ha 10a 87ca
25ha 03a 17ca

Total 50ha 82a 10ca 50ha 82a 10ca

ARTICLE 3  :

Madame la  sous-préfète  de l'arrondissement  d'AUBUSSON,  Monsieur  le  Directeur  de
l’Agence Régionale de l'Office National des Forêts à LIMOGES, Monsieur le Maire de la commune
de ROYERE-DE-VASSIVIERE sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  affiché  en  Mairie  de  ROYERE-DE-VASSIVIERE publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à AUBUSSON, le 9 novembre 2015 

POUR LE PREFET et par délégation,
La sous-préfète,

Florence  TESSIOT
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Autre

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part 	tarifée
à l'activité au CRRF 

Administration : 
   Hors Département
   Agence Régionale de Santé du Limousin

Signataire : Directeur ARS

Date de signature : 19 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté ARS n° 2015-647 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la
part tarifée à l'activité au CRRF (centre de rééducation et de réadaptation fonctionnelle)

André Lalande de Noth (n° FINESS : 230782617) pour la période d’août 2015 (M8), le
versement étant effectué par la CPAM (caisse primaire d'assurance maladie) de la Creuse, caisse

désignée en application de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale

Le directeur général de l'agence régionale de santé du Limousin,

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée,

et notamment son article 33, modifié ;

Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ;

Vu  le  décret  n°  2004-1539  du  30  décembre  2004  modifié  relatif  aux  objectifs  de  dépenses  des

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance maladie et

modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat) ;

Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et modifiant le

code de la santé publique et le code de la sécurité sociale, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2013-179 du 28 février 2013 portant application de l'article L. 162-22-9-1 du code de la

sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif  au recueil  et  au traitement des données d’activité

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à

la transmission d’informations issues de ce traitement ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 du code de la sécurité

sociale  pris en  charge en sus des prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 4 avril 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des spécialités pharmaceutiques prises en  charge par l'assurance maladie en sus

des prestations d'hospitalisation ;

Vu  l'arrêté  du  23  janvier  2008  modifié  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.

174-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 20 janvier 2009 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des

données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant

une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues

de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations

d'hospitalisation  pour  les  activités  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et  pris  en

application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de

santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'AME (aide médicale de l'Etat) ;

Vu l'arrêté du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-

9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de

l'article L.162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L.

162-22-9-1 et pris en application de l’article R. 162-42-1-1du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté n° ARS 2015-327 du 10 juin 2015 fixant le taux de remboursement à effet du 1er juillet 2015

de la part assurance maladie pour les médicaments et produits et prestations financés en sus des GHS au

titre du suivi  et de l'évaluation annuelle de la mise en œuvre du contrat de bon usage mentionné à

l'article L-162-22-7 du code de la sécurité sociale du CRRF (centre de rééducation et de réadaptation

fonctionnelle) André Lalande de Noth ;

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plateforme e-PMSI

(MAT2A STC),

Arrête :

Art. 1 er. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées au CRRF (centre de rééducation et de

réadaptation fonctionnelle) André Lalande de Noth sous forme de dotation mensuelle pour la part tarifée

à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août 2015 pour les activités d'hospitalisation à

domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques est égal à : 204 256,82 €.

1° Dont part tarifée au titre de l'hospitalisation à domicile : 163 207,06 € ;

2° Dont part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale : 41 049,76 €.

Art. 2. - Le montant total de l'activité dû au titre des années antérieures (LAMDA) s'établit à : 0,00 €.

Art. 3. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées sous forme de dotation mensuelle pour la

part tarifée à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août 2015 pour les séjours relevant

de  l'AME (aide  médicale  d'Etat)  en  hospitalisation  à  domicile,  ainsi  que  de  la  consommation  de

spécialités pharmaceutiques est égal à : 0,00 €.
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Art. 4. - Le montant total à verser par la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale, dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 janvier 2008, est ainsi fixé à : 204 256,82 €.

Art. 5. - Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la

tarification sanitaire et sociale de Bordeaux - Espace Rodesse - 103bis, rue Belleville - BP 952 - 33063

Bordeaux  Cedex,  dans  le  délai  franc  d'un  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 6. - Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé du Limousin, le

directeur du CRRF André Lalande de Noth ainsi que le directeur de la caisse désignée en application de

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

   Fait à Limoges, le 19 octobre 2015.

Le directeur général de l'agence
régionale de santé du Limousin,

Pour le directeur général
et par délégation :

le directeur de l'offre de soins
et de l'autonomie

Franck D’ATTOMA
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Autre

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part tarifée
à l'activité au centre hospitalier de Bourganeuf

Administration : 
   Hors Département
   Agence Régionale de Santé du Limousin

Signataire : Directeur ARS

Date de signature : 09 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté ARS n° 2015-627 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la
part tarifée à l'activité au centre hospitalier de Bourganeuf (n° FINESS : 230780066) pour la

période d’août 2015 (M8), le versement étant effectué par la mutualité sociale agricole (MSA) du
Limousin, caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale

Le directeur général de l'agence régionale de santé du Limousin,

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée,

notamment son article 33, modifié ;

Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ;

Vu  le  décret  n°  2004-1539  du  30  décembre  2004  modifié  relatif  aux  objectifs  de  dépenses  des

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance maladie et

modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat) ;

Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et modifiant le

code de la santé publique et le code de la sécurité sociale, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2013-179 du 28 février 2013 portant application de l'article L. 162-22-9-1 du code de la

sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif  au recueil  et  au traitement des données d’activité

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à

la transmission d’informations issues de ce traitement ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 du code de la sécurité

sociale  pris en  charge en sus des prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 4 avril 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des spécialités pharmaceutiques prises en  charge par l'assurance maladie en sus

des prestations d'hospitalisation ;

Vu  l'arrêté  du  23  janvier  2008  modifié  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.

174-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 20 janvier 2009 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des

données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant

une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues

de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations

d'hospitalisation  pour  les  activités  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et  pris  en

application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de

santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'AME (aide médicale de l'Etat) ;

Vu l'arrêté du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-

9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de

l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L.

162-22-9-1 et pris en application de l’article R. 162-42-1-1du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté n° ARS 2015-312 du 10 juin 2015 fixant le taux de remboursement à effet du 1er juillet 2015

de la part assurance maladie pour les médicaments et produits et prestations financés en sus des GHS au

titre du suivi  et de l'évaluation annuelle de la mise en œuvre du contrat de bon usage mentionné à

l'article L-162-22-7 du code de la sécurité sociale du centre hospitalier de Bourganeuf ;

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plateforme e-PMSI

(MAT2A STC),

Arrête :

Art. 1 er. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées au centre hospitalier de Bourganeuf sous

la forme de dotation mensuelle pour la part tarifée à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois

d’août 2015 pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et/ou d'hospitalisation à

domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est

égal à : 126 025,27 €.

1° Dont valorisation des forfaits GHS et suppléments : 116 427,44 € ;

2° Dont prélèvements d'organes : 0,00 € ;

3° Dont valorisation des codes prestations d'IVG : 0,00 € ;

4° Dont valorisation des produits et prestations mentionnés à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (DMI) : 0,00 € ;

5° Dont valorisation des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la

sécurité sociale (MON) - part MCO : 0,00 € ;

6° Dont traitement des alternatives à la dialyse : 0,00 € ;

7° Dont valorisation des passages aux urgences (ATU) : 0,00 € ;

8° Dont valorisation des prestations forfaits petit matériel (FFM) : 500,43 € ;

9° Dont valorisation des codes Forfaits sécurité et environnement hospitalier (SE) : 0,00 € ;

10° Dont valorisation des actes et consultations externes (ACE) : 9 097,40 € ;
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11° Dont valorisation des forfaits GHT (hospitalisation à domicile) : 0,00 € ;

12° Dont part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (MON) - part HAD : 0,00 €.

Art. 2. - Le montant total de l'activité dû au titre des années antérieures (LAMDA) s'établit à : 0,00 €.

Art. 3. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l'activité,  au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  de  l'AME (aide  médicale  d'Etat)  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et/ou

d'hospitalisation à domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits

et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 4. – Le montant des recettes d’assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l’activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  des  soins  urgents  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie,  ainsi  que  de  la

consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 5. - Le montant total à verser par la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale, dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 janvier 2008, est ainsi fixé à : 126 025,27 €.

Art. 6. - Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la

tarification sanitaire et sociale de Bordeaux - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville - BP 952 - 33063

Bordeaux  Cédex,  dans  le  délai  franc  d'un  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 7. - Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie de l'agence régionale de santé du Limousin, le

directeur du centre hospitalier de Bourganeuf ainsi que le directeur de la caisse désignée en application 

de l'article L.174-2 du code de la sécurité  sociale sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

   Fait à Limoges, le 9 octobre 2015.
Le directeur général de l'agence
régionale de santé du Limousin,

Pour le directeur général et par délégation:
Le directeur de l'offre de soins et de

l'autonomie

Franck D'ATTOMA
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Autre

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part tarifée
à l'activité au centre hospitalier de Guéret

Administration : 
   Hors Département
   Agence Régionale de Santé du Limousin

Signataire : Directeur ARS

Date de signature : 19 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté ARS n° 2015–650 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la
part tarifée à l'activité au centre hospitalier de Guéret (n° FINESS : 230780041) pour la période

d’août 2015 (M8), le versement étant effectué par la caisse primaire d'assurance maladie
(CPAM) de la Creuse, caisse désignée en application de l'article L.174-2

du code de la sécurité sociale

Le directeur général de l'agence régionale de santé du Limousin,

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée,

notamment son article 33, modifié ;

Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ;

Vu  le  décret  n°  2004-1539  du  30  décembre  2004  modifié  relatif  aux  objectifs  de  dépenses  des

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance maladie et

modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat) ;

Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et modifiant le

code de la santé publique et le code de la sécurité sociale, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2013-179 du 28 février 2013 portant application de l'article L. 162-22-9-1 du code de la

sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif  au recueil  et  au traitement des données d’activité

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à

la transmission d’informations issues de ce traitement ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 du code de la sécurité

sociale  pris en  charge en sus des prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 4 avril 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des spécialités pharmaceutiques prises en  charge par l'assurance maladie en sus

des prestations d'hospitalisation ;

Vu  l'arrêté  du  23  janvier  2008  modifié  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.

174-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 20 janvier 2009 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des

données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant

une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues

de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
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Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations

d'hospitalisation  pour  les  activités  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et  pris  en

application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de

santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'AME (aide médicale de l'Etat) ;

Vu l'arrêté du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-

9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de

l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L.

162-22-9-1 et pris en application de l’article R. 162-42-1-1du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté n° ARS 2015-315 du 10 juin 2015 fixant le taux de remboursement à effet du 1er juillet 2015

de la part assurance maladie pour les médicaments et produits et prestations financés en sus des GHS au

titre du suivi  et de l'évaluation annuelle de la mise en œuvre du contrat de bon usage mentionné à

l'article L-162-22-7 du code de la sécurité sociale du centre hospitalier de Guéret ;

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plateforme e-PMSI

(MAT2A STC),

Arrête :

Art. 1 er - Le montant des recettes d'assurance maladie versées au centre hospitalier de Guéret sous la

forme de dotation mensuelle pour la part tarifée à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois

d’août 2015 pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et/ou d'hospitalisation à

domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est

égal à : 3 538 971,01 €.

1° Dont valorisation des forfaits GHS et suppléments : 3 032 498,18 € ;

2° Dont prélèvements d'organes : 0,00 € ;

3° Dont valorisation des codes prestations d'IVG : 5 977,63 € ;

4° Dont valorisation des produits et prestations mentionnés à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (DMI) : 105 415,78 € ;

5° Dont valorisation des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la

sécurité sociale (MON) - part MCO : 77 717,41 € ;

6° Dont traitement des alternatives à la dialyse : 0,00 € ;

7° Dont valorisation des passages aux urgences (ATU) : 26 231,55 € ;

8° Dont valorisation des prestations forfaits petit matériel (FFM) : 0,00 € ;

9° Dont valorisation des codes Forfaits sécurité et environnement hospitalier (SE) : 3 639,60 € ;

10° Dont valorisation des actes et consultations externes (ACE) : 287 490,86 € ;
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11° Dont dispositifs médicaux implantables rattachés aux actes et consultations externes (DMI ACE) :

0,00 € ;

12° Dont part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (MON) - part HAD : 0,00 €.

Art. 2. - Le montant total de l'activité dû au titre des années antérieures (LAMDA) s'établit à : 0,00 €.

Art. 3. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l'activité,  au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  de  l'AME (aide  médicale  d'Etat)  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et/ou

d'hospitalisation à domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits

et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 4. – Le montant des recettes d’assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l’activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  des  soins  urgents  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie,  ainsi  que  de  la

consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 5. - Le montant total à verser par la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale, dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 janvier 2008, est ainsi fixé à : 

3 538 971,01 €.

Art. 6. - Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la

tarification sanitaire et sociale de Bordeaux - Espace Rodesse - 103bis, rue Belleville - BP 952 - 33063

Bordeaux  Cédex,  dans  le  délai  franc  d'un  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 7. - Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé du Limousin, le

directeur du centre hospitalier de Guéret ainsi que le directeur de la caisse désignée en application de

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

   Fait à Limoges, le 19 octobre 2015.
Le directeur général de l'agence
régionale de santé du Limousin,

Pour le directeur général
et par délégation :

le directeur de l'offre de soins
et de l'autonomie

Franck D’ATTOMA
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Autre

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part tarifée
à l'activité au centre médical national de Sainte Feyre

Administration : 
   Hors Département
   Agence Régionale de Santé du Limousin

Signataire : Directeur ARS

Date de signature : 19 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté ARS n° 2015-645 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part tarifée à
l'activité au centre médical national de Sainte Feyre (n° FINESS : 230780082) pour la période d’août 2015 (M8), le

versement étant effectué par la caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) de la Creuse, caisse désignée en
application de l'article L.174-2
du code de la sécurité sociale

Le directeur général de l'agence régionale de santé du Limousin,

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment son

article 33, modifié ;

Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ;

Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié relatif aux objectifs de dépenses des établissements de santé ainsi

qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance maladie et modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième

partie : Décrets en Conseil d'Etat);

Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et modifiant le code de la santé

publique et le code de la sécurité sociale, notamment son article 9

Vu le décret n° 2013-179 du 28 février 2013 portant application de l'article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu  l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité  médicale  des

établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations

issues de ce traitement ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et fixant la liste

des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 du code de la sécurité sociale  pris en  charge en sus des

prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 4 avril 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et fixant la liste

des spécialités pharmaceutiques prises en  charge par l'assurance maladie en sus des prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de

santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par

les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 20 janvier  2009 relatif  au recueil  et  au traitement des données d’activité médicale et  des données de

facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine,

chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies

à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour

les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la

sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé pour la prise

en charge des patients bénéficiant de l'AME (aide médicale de l'Etat) ;
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Vu l'arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10

du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-22-9-1 et pris

en application de l’article R. 162-42-1-1du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté n° ARS 2015-326 du 10 juin 2015 fixant le taux de remboursement à effet du 1er juillet 2015 de la part

assurance maladie  pour  les  médicaments  et  produits  et  prestations  financés en  sus des GHS au titre  du suivi  et  de

l'évaluation annuelle de la mise en œuvre du contrat de bon usage mentionné à l'article L-162-22-7 du code de la sécurité

sociale du centre médical national de Sainte Feyre ;

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plateforme e-PMSI (MAT2A STC),

Arrête :

Art. 1 er. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées au centre médical national de Sainte Feyre sous la forme de

dotation mensuelle pour la part tarifée à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août 2015 pour les activités

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et/ou d'hospitalisation à domicile, ainsi que de la consommation de

spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est égal à : 682 502,06 €.

1° Dont valorisation des forfaits GHS et suppléments : 579 004,83 € ;

2° Dont prélèvements d'organes : 0,00 € ;

3° Dont valorisation des codes prestations d'IVG : 0,00 € ;

4° Dont valorisation des produits et prestations mentionnés à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale (DMI) :

0,00 € ;

5° Dont valorisation des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale

(MON) - part MCO : 63 363,72 € ;

6° Dont traitement des alternatives à la dialyse : 0,00 € ;

7° Dont valorisation des passages aux urgences (ATU) : 0,00 € ;

8° Dont valorisation des prestations forfaits petit matériel (FFM) : 0,00 € ;

9° Dont valorisation des codes Forfaits sécurité et environnement hospitalier (SE): 2 388,51 € ;

10° Dont valorisation des actes et consultations externes (ACE) : 37 745,00 € ;

11° Dont valorisation des forfaits GHT (hospitalisation à domicile) : 0,00 € ;

12° Dont part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale (MON) -

part HAD : 0,00 €.

Art. 2. - Le montant total de l'activité dû au titre des années antérieures (LAMDA) s'établit à : 0,00 €.

Art. 3. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour la part tarifée à

l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août 2015 pour les séjours relevant de l'AME (aide médicale d'Etat)
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en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et/ou d'hospitalisation à domicile, ainsi que de la consommation de

spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 4. – Le montant des recettes d’assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour la part tarifée à

l’activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août 2015 pour les séjours relevant des soins urgents en médecine,

chirurgie,  obstétrique et  odontologie,  ainsi  que de la consommation de spécialités  pharmaceutiques et  de produits  et

prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 5. - Le montant total à verser par la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale,

dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 janvier 2008, est ainsi fixé à : 682 502,06 €.

Art. 6. - Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire

et sociale de Bordeaux - Espace Rodesse - 103bis, rue Belleville - BP 952 - 33063 Bordeaux Cedex, dans le délai franc d'un

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il  a été notifié, ou de sa publication pour les autres

personnes.

Art. 7. - Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'agence régionale de santé du Limousin, le directeur du centre

médical national de Sainte Feyre ainsi que le directeur de la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des

actes administratifs.

   Fait à Limoges, le 19 octobre 2015.
Le directeur général de l'agence
régionale de santé du Limousin,

Pour le directeur général
et par délégation :

le directeur de l'offre de soins
et de l'autonomie

Franck D’ATTOMA
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Autre

Arrêté fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la part tarifée
à l'activité centre hospitalier d'Aubusson

Administration : 
   Hors Département
   Agence Régionale de Santé du Limousin

Signataire : Directeur ARS

Date de signature : 09 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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Arrêté ARS n° 2015-628 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dues au titre de la
part tarifée à l'activité centre hospitalier d'Aubusson (n° FINESS : 230780058) pour la période

d’août 2015 (M8), le versement étant effectué par la mutualité sociale agricole (MSA) du
Limousin, caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale

Le directeur général de l'agence régionale de santé du Limousin,

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée,

notamment son article 33, modifié ;

Vu la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 ;

Vu  le  décret  n°  2004-1539  du  30  décembre  2004  modifié  relatif  aux  objectifs  de  dépenses  des

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance maladie et

modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat) ;

Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et modifiant le

code de la santé publique et le code de la sécurité sociale, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2013-179 du 28 février 2013 portant application de l'article L. 162-22-9-1 du code de la

sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif  au recueil  et  au traitement des données d’activité

médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à

la transmission d’informations issues de ce traitement ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des produits et prestations mentionnés à l'article L. 165-1 du code de la sécurité

sociale  pris en  charge en sus des prestations d'hospitalisation ;

Vu l'arrêté du 4 avril 2005 modifié pris en application de l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité

sociale et fixant la liste des spécialités pharmaceutiques prises en  charge par l'assurance maladie en sus

des prestations d'hospitalisation ;

Vu  l'arrêté  du  23  janvier  2008  modifié  relatif  aux  modalités  de  versement  des  ressources  des

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l'article L.

162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R.

174-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 20 janvier 2009 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des

données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant

une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues

de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations

d'hospitalisation  pour  les  activités  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et  pris  en

application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ;
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Vu l'arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des établissements de

santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l'AME (aide médicale de l'Etat) ;

Vu l'arrêté du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des dépenses d'assurance maladie

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-

9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de

l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

Vu l'arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l'année 2015 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L.

162-22-9-1 et pris en application de l’article R. 162-42-1-1du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté n° ARS 2015-313 du 10 juin 2015 fixant  le taux de remboursement  à effet  du 1er juillet

2015 de la part assurance maladie pour les médicaments et produits et prestations financés en sus des

GHS au titre du suivi et de l'évaluation annuelle de la mise en œuvre du contrat de bon usage mentionné

à l'article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale du centre hospitalier d'Aubusson ;

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plateforme e-PMSI

(MAT2A STC),

Arrête :

Art. 1 er. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées au centre hospitalier d'Aubusson sous la

forme de dotation mensuelle pour la part tarifée à l'activité, au titre de la valorisation déclarée au mois

d’août 2015 pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et/ou d'hospitalisation à

domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est

égal à : 220 023,19 €.

1° Dont valorisation des forfaits GHS et suppléments : 215 591,74 € ;

2° Dont prélèvements d'organes : 0,00 € ;

3° Dont valorisation des codes prestations d'IVG : 0,00 € ;

4° Dont valorisation des produits et prestations mentionnés à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (DMI) : 0,00 € ;

5° Dont valorisation des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la

sécurité sociale (MON) - part MCO : 0,00 € ;

6° Dont traitement des alternatives à la dialyse : 0,00 € ;

7° Dont valorisation des passages aux urgences (ATU) : 0 ,00 € ;

8° Dont valorisation des prestations forfaits petit matériel (FFM) : 0,00 € ;

9° Dont valorisation des codes Forfaits sécurité et environnement hospitalier (SE) : 113,74 € ;

10° Dont valorisation des actes et consultations externes (ACE) : 4 317,71 € ;

11° Dont valorisation des forfaits GHT (hospitalisation à domicile) : 0,00 € ;
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12° Dont part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l'article L.162-22-7 du code de la sécurité

sociale (MON) - part HAD : 0,00 €.

Art. 2. - Le montant total de l'activité dû au titre des années antérieures (LAMDA) s'établit à : 0,00 €.

Art. 3. - Le montant des recettes d'assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l'activité,  au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  de  l'AME (aide  médicale  d'Etat)  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie  et/ou

d'hospitalisation à domicile, ainsi que de la consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits

et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 4. – Le montant des recettes d’assurance maladie versées sous la forme de dotation mensuelle pour

la part  tarifée à l’activité, au titre de la valorisation déclarée au mois d’août  2015 pour les séjours

relevant  des  soins  urgents  en  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et  odontologie,  ainsi  que  de  la

consommation de spécialités pharmaceutiques et de produits et prestations est égal à : 0,00 €.

Art. 5. - Le montant total à verser par la caisse désignée en application de l'article L.174-2 du code de la

sécurité sociale, dans les conditions fixées par l'arrêté du 23 janvier 2008, est ainsi fixé à : 220 023,19 €.

Art. 6. - Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la

tarification sanitaire et sociale de Bordeaux - Espace Rodesse - 103bis, rue Belleville - BP 952 - 33063

Bordeaux  Cédex,  dans  le  délai  franc  d'un  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

Art. 7. - Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie de l'agence régionale de santé du Limousin, le

directeur du centre hospitalier d'Aubusson ainsi que le directeur de la caisse désignée en application de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

   Fait à Limoges, le 9 octobre 2015.
Le directeur général de l'agence
régionale de santé du Limousin,

Pour le directeur général et par délégation:
Le directeur de l'offre de soins

et de l'autonomie

Franck D'ATTOMA
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Autre

Arrêté n° 2015-280 portant approbation de la convention constitutive du Groupement
d'Intérêt Public ''Maison de l'Emploi et de la Formation de l'Ouest Creuse'' signée le 10
décembre 2013

Administration : 
   Hors Département
   Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

Signataire : Le Préfet de Région

Date de signature : 28 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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                                           Le Préfet de la région Limousin
Préfet de la Haute-Vienne

Officier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 21 ;

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,
notamment son chapitre II ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ;

Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret susvisé ;

Vu  l’arrêté du 20 août 2013 portant délégation au préfet de la région Limousin du pouvoir 
d’approbation des conventions constitutives des groupements d’intérêt public portant maison de 
l’emploi de la région Limousin, de leur renouvellement et de leurs modifications ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2008 portant approbation de la convention constitutive du
Groupement d’Intérêt Public de la  Maison de l’Emploi et de la Formation du Pays Ouest Creuse ;    

Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public« Maison de l’Emploi et de la Formation
de l’Ouest Creuse », signée entre l’Etat, Pôle emploi, le Conseil régional du Limousin, le Conseil
général de la Creuse, la mairie de La Souterraine, la Communauté de communes de Bénévent – Grand
Bourg, la Communauté de communes du Pays Dunois, la Communauté de communes du Pays
Sostranien, , la Mission locale de la Creuse, le 10 décembre 2013 ; 

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales,
Arrête

Article 1er : La convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public « Maison de l’Emploi et de la
Formation de l’Ouest Creuse », signée le 10 décembre 2013 est approuvée. 

Article 2 : le Groupement d’Intérêt Public « Maison de l’Emploi et dela Formation de l’Ouest
Creuse »,  est constitué pour une durée indéterminée.

Article 3 : sont membres du Groupement d’Intérêt Public : l’Etat, représenté par le préfet de la Creuse,
le Conseil régional du Limousin, le Conseil général de la Creuse, la mairie de La Souterraine, la
Communauté de communes de Bénévent – Grand Bourg, la Communauté de communes du Pays
Dunois, la Communauté de communes du Pays Sostranien , Pôle emploi, la Mission locale de la
Creuse.

Article 4 : le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de la région Limousin. 
                                                                                                             Fait à Limoges, le 28 octobre 2015

Le Préfet
                                                                                                                             Signé : Laurent CAYREL

                                       Arrêté n° 2015-280
Portant approbation de la convention constitutive du 

Groupement d’Intérêt Public « Maison de l’Emploi et de la Formation
de l’Ouest Creuse », signée le 10 décembre 2013
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Décision

Decision d'exercer au titre du code de l'environnement

Administration : 
   Hors Département
   Tribunal Administratif de Limoges

Signataire : Le Président du Tribunal Administratif de Limoges

Date de signature : 30 Octobre 2015

http://www.creuse.gouv.fr/Nos-publications/
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LE PRESIDENT
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu  le code général des collectivités territoriales ;

DECIDE :

ARTICLE 1er  : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 1er novembre 2015,
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les articles L.554-3,  L.776-1,  R.776-1,  R.776-11,  R.776-15,
R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 et suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3
du  code  de  justice  administrative,  par  les  articles LO  1112-3  et  L.1112-17  du  code  général  des
collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123-4 et L.123-
13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement,  les magistrats ci-après
désignés : 

- Madame Elisabeth JAYAT, vice-président,

- Monsieur David LABOUYSSE, premier conseiller,

- Madame Marie BÉRIA-GUILLAUMIE, premier conseiller,

- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller,

- Monsieur Gaëtan GIRARD, premier conseiller,

-  Monsieur Jean-Michel DEBRION, conseiller,

- Monsieur Loïc PANIGHEL, conseiller

- Monsieur David JOURDAN, conseiller

ARTICLE  2  : Madame  Elisabeth  JAYAT,  vice-président  est  autorisée  à  exercer,  par
délégation, à compter du 1er novembre 2015, les pouvoirs qui lui sont conférés par les articles L.123-
15 et R.123-20 du code de l'environnement. 

ARTICLE 3  : La  présente  décision sera notifiée  au Préfet  de la Région Limousin  et  du
département de la Haute-Vienne, au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de
la Creuse et au Préfet du département de l'Indre.

Fait à Limoges, le  30 octobre 2015

LE PRESIDENT,

signé

Bernard ISELIN
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